
PARTIE OFFICIELLE

- LOIS -

1er déc. Loi n° 30-2016 autorisant la ratifi cation de l’accord
 de Paris sur le climat......................................    1535

1er déc. Loi n° 31-2016 autorisant la ratifi cation de l’accord
 de prêt relatif au projet dorsale à fi bre optique   
 d’Afrique centrale (CAB)-composante Congo....    1558

- DECRETS ET ARRETE -

A - TEXTES GENERAUX

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

1er déc. Décret n° 2016-321 modifi ant certaines disposi-
 tions du décret n° 2001-192 du 11 avril 2001 
 portant création du conseil supérieur de la défense     1568

1er déc. Décret n° 2016-322 modifi ant et complétant l’ar-
 ticle 3 du décret n° 2001-193 du 11 avril 2001   
 portant création du comité de défense.............    1568

MINISTERE DU TRAVAIL
ET DE LA SECURITE SOCIALE

29 nov. Décret n° 2016-317 modifi ant et complétant 
 certaines dispositions du décret n° 2010-810 
 du 31 décembre 2010 portant création, attribu-
 tions, organisation et fonctionnement  du comité   
 national du dialogue social.............................    1569

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

1er déc. Décret n° 2016-320 portant ratifi cation de l’ac-
 cord de prêt relatif au projet dorsale à fi bre opti-
 que d’Afrique centrale (CAB)-composante Congo     1570

MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES
ET DU DOMAINE PUBLIC

21 nov. Arrêté n° 11 485 déclarant d’utilité publique   
 l’acquisition foncière et les travaux de construc-
 tion de la zone économique spéciale de Pointe-
 Noire, départements de Pointe-Noire et du Koui-
 lou.................................................................     1570

58e ANNEE - N° 49

RÉPUBLIQUE DU CONGO
Unité * Travail * Progrès Jeudi 8 décembre 2016

DESTINATIONS

ABONNEMENTS

NUMERO

Voie aérienne exclusivement

38.400ETRANGER  ............................................................................................ 19.200 9.600 800 F CFA

24.000REPUBLIQUE DU CONGO  ..............................................................

 1 AN

12.000

6 MOIS

6.000

3 MOIS

500 F CFA

JOURNAL OFFICIEL
DE LA REPUBLIQUE DU CONGO

paraissant le jeudi de chaque semaine à Brazzaville

¤ Annonces judiciaires et légales et avis divers : 460 frs la ligne (il ne sera pas compté moins de 5.000 frs par annonce ou avis).
   Les annonces devront parvenir au plus tard le jeudi précédant la date de parution du “JO”.
¤ Propriété foncière et minière : 8.400 frs le texte.             ¤ Déclaration d’association : 15.000 frs le texte.

DIRECTION : TEL./FAX : (+242) 281.52.42 - BOÎTE POSTALE 2.087  BRAZZAVILLE - Email : journal.offi ciel@sgg.cg
Règlement  : espèces, mandat postal, chèque visé et payable en République du Congo, libellé à l’ordre du Journal offi ciel               
et adressé à la direction du Journal offi ciel et de la documentation. 

SOMMAIRE



1534 Journal offi ciel de la République du Congo N° 49-2016

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE, DU 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENVIRONNEMENT

1er déc. Décret n° 2016-319 portant ratifi cation de l’ac-
 cord de Paris sur le climat..............................    1571

B - TEXTES PARTICULIERS

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 - Agrément.....................................................    1572

MINISTERE DES TRANSPORTS, DE L’AVIATION CIVILE
ET DE LA MARINE MARCHANDE

 - Nomination..................................................     1572
 - Agrément.....................................................     1572

PARTIE NON OFFICIELLE

- ANNONCES -

 A - Annonces légales......................................     1573
 B- Déclaration d’associations.........................     1575



Du jeudi 8 décembre 2016 Journal offi ciel de la République du Congo 1535

PARTIE OFFICIELLE

- LOIS -

Loi n° 30-2016 du 1er décembre 2016 autori-
sant la ratifi cation de l’accord de Paris sur le climat

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratifi cation de 
l’accord de Paris sur le climat, dont le texte est an-
nexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publié au Journal of-
fi ciel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 1er décembre 2016

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

La ministre de l’économie forestière
du développement durable et de
l’environnement,

Rosalie MATONDO

Le ministre des affaires étrangères,
de la coopération et des Congolais
de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO

Le ministre de la recherche scientifi que
et de l’innovation technologique,

Hellot Matson MAMPOUYA

NATIONS UNIES
CONVENTION-CADRE SUR LES CHANGEMENTS 

CLIMATIQUES 

Conférence des Parties
Vingt et unième session

Paris, 30 novembre - 11 décembre 2015

Point 4 b) de l’ordre du jour

Plateforme de Durban pour une action renforcée (déci-
sion 1/CP 17) Adoption d’un protocole, d’un autre in-
strument juridique ou d’un texte convenu d’un com-
mun accord ayant force juridique, élaboré au titre de la 
Convention et applicable à toutes les Parties

Adoption de l’Accord de Paris

Proposition du Président
Projet de décision -/CP.21

La Conférence des Parties,

Rappelant la décision 1/CP.17 relative à la création du 
Groupe de travail spécial de la plateforme de Durban 
pour une action renforcée,

Rappelant également les articles 2, 3 et 4 de la 
Convention,

Rappelant en outre les décisions pertinentes de la 
Conférence des Parties, notamment ses décisions 
1/CP.16, 2/CE 18, 1/CP.19 et 1/CP.20,

Saluant l’adoption de la résolution AIRES/70/1 de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, intitulée 
« Transformer notre monde : le Programme de développe-
ment durable à l’horizon 2030 », en particulier de son 
objectif 13, ainsi que l’adoption du Programme d’action 
d’Addis-Abeba par la troisième Conférence internatio-
nale sur le fi nancement du développement et l’adoption 
du Cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
catastrophe,

Reconnaissant que les changements climatiques 
représentent une menace immédiate et potentielle-
ment irréversible pour les sociétés humaines et la pla-
nète et qu’ils nécessitent donc la coopération la plus 
large possible de tous les pays ainsi que leur partici-
pation dans le cadre d’une riposte internationale effi -
cace et appropriée, en vue d’accélérer la réduction des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre,

Reconnaissant également qu’il faudra fortement réduire 
les émissions mondiales pour atteindre l’objectif ultime 
de la Convention et soulignant qu’il est urgent de faire 
face aux changements climatiques,

Considérant que les changements climatiques sont 
un sujet de préoccupation pour l’humanité tout en-
tière, les Parties devraient, lorsqu’elles prennent des 
mesures pour faire face à ces changements, respecter, 
promouvoir et prendre en considération leurs obliga-
tions respectives concernant les droits de l’homme, le 
droit à la santé, les droits des peuples autochtones, 
des communautés locales, des migrants, des enfants, 
des personnes handicapées et des personnes en si-
tuation vulnérable, et le droit au développement, ainsi 
que l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes 
et l’équité entre les générations,

Considérant également les besoins et les préoccupa-
tions spécifi ques des pays en développement parties 
résultant de l’impact des mesures de riposte mises en 
œuvre et, à cet égard, les décisions 5/CP.7, 1/CP.10, 
1/CP.16 et 8/CP.17,

Insistant avec une vive préoccupation sur l’urgence 
de combler l’écart signifi catif entre l’effet global des 
engagements d’atténuation pris par les Parties en 
termes d’émissions annuelles mondiales de gaz à ef-
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fet de serre jusqu’à 2020 et les profi ls d’évolution des 
émissions globales compatibles avec la perspective de 
contenir l’élévation de la température moyenne de la 
planète nettement en dessous de 2 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels et de poursuivre l’action menée 
pour limiter l’élévation des températures à 1,5 °C,

Soulignant également que le relèvement du niveau 
d’ambition avant 2020 peut jeter les bases d’un 
relèvement de l’ambition après 2020,

Insistant sur l’urgence d’accélérer la mise en œuvre 
de la Convention et de son Protocole de Kyoto en vue 
de relever l’ambition après 2020,

Reconnaissant qu’il est urgent d’accroître l’appui fourni 
par les pays développés parties sous la forme de res-
sources fi nancières, de technologies et d’un renforce-
ment des capacités, de manière prévisible, afi n de per-
mettre une action renforcée avant 2020 par les pays en 
développement parties,

Soulignant les effets bénéfi ques durables de mesures 
ambitieuses et précoces, notamment sous la forme 
de réductions importantes du coût des efforts futurs 
d’atténuation et d’adaptation,

Considérant la nécessité de promouvoir l’accès univer-
sel à l’énergie durable dans les pays en développement, 
en particulier en Afrique, en renforçant le déploiement 
d’énergies renouvelables,

Convenant de soutenir et de promouvoir la coopéra-
tion régionale et internationale afi n de mobiliser une 
action climatique plus forte et plus ambitieuse de la 
part de toutes les Parties et des autres acteurs, y com-
pris de la société civile, du secteur privé, des institu-
tions fi nancières, des villes et autres autorités infra-
nationales, des communautés locales et des peuples 
autochtones.

I. Adoption

1. Décide d’adopter l’Accord de Paris en vertu de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les change-
ments climatiques (ci-après dénommé « l’Accord ») fi gu-
rant dans l’annexe ;

2. Prie le Secrétaire général de l’Organisation des 
Nations Unies d’être le Dépositaire de l’Accord et 
de l’ouvrir à la signature à New York (Etats-Unis 
d’Amérique), du 22 avril 2016 au 21 avril 2017 ;

3. Invite le Secrétaire général à organiser une cérémo-
nie de haut niveau pour la signature de l’Accord le 22 
avril 2016 ;

4. Invite également toutes les Parties à la Convention 
à signer l’Accord à l’occasion de la cérémonie devant 
être organisée par le Secrétaire général, ou au mo-
ment qui leur semblera le plus opportun, ainsi qu’à 
déposer dans les meilleurs délais leurs instruments 
respectifs de ratifi cation, d’acceptation, d’approbation 
ou d’adhésion, selon le cas ;

5. Reconnaît que les Parties à la Convention peuvent 
provisoirement appliquer toutes les dispositions de 
l’Accord en attendant son entrée en vigueur, et de-
mande aux Parties d’informer le Dépositaire de toute 
application provisoire ainsi décidée ;

6. Note que le Groupe de travail spécial de la plate-
forme de Durban pour une action renforcée a mené à 
bien ses travaux, conformément au paragraphe 4 de 
la décision 1/CP.17 ;

7. Décide de créer le Groupe de travail spécial de 
l’Accord de Paris auquel s’appliquent, mutatis mu-
tandis, les mêmes dispositions que celles régissant 
l’élection des membres du Bureau du Groupe de tra-
vail spécial de la plateforme de Durban pour une ac-
tion renforcée ;

8. Décide également que le Groupe de travail spécial 
de l’Accord de Paris préparera l’entrée en vigueur de 
l’Accord et la convocation de la première session de la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties à l’Accord de Paris ;

9. Décide en outre de superviser la mise en oeuvre du 
programme de travail découlant des demandes perti-
nentes fi gurant dans la présente décision ;

10. Demande au Groupe de travail spécial de 
l’Accord de Paris de rendre compte régulièrement 
à la Conférence des Parties de l’avancement de ses 
travaux et de mener à bien ses travaux avant la pre-
mière session de la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris ;

11. Décide que le Groupe de travail spécial de l’Accord de 
Paris tiendra ses sessions à partir de 2016 parallèlement 
aux sessions des organes subsidiaires de la Convention 
et élaborera des projets de décision que la Conférence 
des Parties recommandera à la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
pour examen et adoption à sa première session.

II. Contributions prévues déterminées au niveau 
national

12. Se félicite des contributions prévues déterminées 
au niveau national que les Parties ont communiquées 
conformément à l’alinéa b) du paragraphe 2 de la dé-
cision 1/CP.19 ;

13. Renouvelle son invitation à toutes les Parties qui ne 
l’ont pas encore fait de faire part au secrétariat de leurs 
contributions prévues déterminées au niveau national 
en vue d’atteindre l’objectif de la Convention tel qu’il est 
énoncé en son article 2 dès que possible et bien avant 
la vingt-deuxième session de la Conférence des Parties 
(novembre 2016) et d’une manière propre à améliorer la 
clarté, la transparence et la compréhension des contri-
butions prévues déterminées au niveau national ;

14. Demande au secrétariat de continuer à publier 
les contributions prévues déterminées au niveau na-
tional communiquées par les Parties sur le site Web 
de la Convention ;
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15. Renouvelle son appel aux pays développés parties, 
aux entités chargées d’assurer le fonctionnement du 
Mécanisme fi nancier et à toute autre organisation en 
mesure de le faire pour qu’ils fournissent un appui aux 
fi ns de l’établissement et de la communication des con-
tributions prévues déterminées au niveau national des 
Parties qui pourraient avoir besoin d’un tel appui ;

16. Prend note du rapport de synthèse sur l’effet global 
des contributions prévues déterminées au niveau na-
tional communiquées par les Parties au 1er octobre 2015, 
fi gurant dans le document FCCC/CP/2015/7 ;

17. Note avec préoccupation que les niveaux des émis-
sions globales de gaz à effet de serre en 2025 et 2030 
estimés sur la base des contributions prévues détermi-
nées au niveau national ne sont pas compatibles avec 
des scénarios au moindre coût prévoyant une hausse 
de la température de 2 °C, mais se traduisent par un 
niveau prévisible d’émissions de 55 gigatonnes en 2030, 
et note également que des efforts de réduction des émis-
sions beaucoup plus importants que ceux associés aux 
contributions prévues déterminées au niveau national 
seront nécessaires pour contenir l’élévation de la tem-
pérature de la planète en dessous de 2 °C par rapport 
aux niveaux préindustriels en ramenant les émissions à 
40 gigatonnes ou en dessous de 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels en ramenant les émissions à un 
niveau devant être défi ni dans le rapport spécial men-
tionné au paragraphe 21 ci-après ;

18. Prend note également, dans ce contexte, des besoins 
d’adaptation exprimés par bon nombre de pays en déve-
loppement parties dans leurs contributions prévues dé-
terminées au niveau national ;

19. Charge le secrétariat de mettre à jour le rapport 
de synthèse mentionné au paragraphe 16 ci-dessus 
de manière à prendre en compte toutes les informa-
tions fi gurant dans les contributions prévues déter-
minées au niveau national communiquées par les 
Parties conformément à la décision 1/CP.20 pour le 4 
avril 2016 au plus tard et de le rendre disponible pour 
le 2 mai 2016 au plus tard ;

20. Décide d’organiser un dialogue de facilitation en-
tre les Parties pour faire le point en 2018 des efforts 
collectifs déployés par les Parties en vue d’atteindre 
l’objectif à long terme énoncé au paragraphe 1 de 
l’article 4 de l’Accord et d’éclairer l’établissement des 
contributions déterminées au niveau national confor-
mément au paragraphe 8 de l’article 4 de l’Accord ;

21. Invite le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat à présenter un rapport spé-
cial en 2018 sur les conséquences d’un réchauffement 
planétaire supérieur à 1,5 °C par rapport aux niveaux 
préindustriels et les profi ls connexes d’évolution des 
émissions mondiales de gaz à effet de serre.

III. Décisions visant à donner effet à l’Accord

Atténuation

22. Invite les Parties à communiquer leur première 
contribution déterminée au niveau national au plus 

tard au moment du dépôt de leurs instruments 
respectifs de ratifi cation, d’adhésion ou d’approbation 
de l’Accord de Paris. Si une Partie a communiqué une 
contribution prévue déterminée au niveau national 
avant son adhésion à l’Accord, ladite Partie sera con-
sidérée comme ayant satisfait à cette disposition, à 
moins qu’elle n’en décide autrement ;

23. Engage les Parties dont la contribution prévue 
déterminée au niveau national soumise en applica-
tion de la décision 1/CP.20 comporte un calendrier 
jusqu’à 2025 à communiquer d’ici à 2020 une nou-
velle contribution déterminée au niveau national et 
à le faire ensuite tous les cinq ans conformément au 
paragraphe 9 de l’article 4 de l’Accord ;

24. Demande aux Parties dont la contribution prévue 
déterminée au niveau national soumise en application 
de la décision 1/CP.20 comporte un calendrier jusqu’à 
2030 à communiquer ou à actualiser d’ici à 2020 cette 
contribution et à le faire ensuite tous les cinq ans confor-
mément au paragraphe 9 de l’article 4 de l’Accord ;

25. Décide que les Parties communiquent au secrétariat 
leurs contributions déterminées au niveau national vi-
sées à l’article 4 de l’Accord au moins neuf à douze mois 
avant la réunion pertinente de la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
en vue de faciliter la clarté, la transparence et la com-
préhension de ces contributions, dans le cadre notam-
ment d’un rapport de synthèse établi par le secrétariat ;

26. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord 
de Paris de formuler d’autres directives sur les carac-
téristiques des contributions déterminées au niveau 
national pour examen et adoption par la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties à 
l’Accord de Paris à sa première session ;

27. Convient que les informations devant être fournies 
par les Parties communiquant leurs contributions dé-
terminées au niveau national, pour améliorer la clar-
té, la transparence et la compréhension, peuvent in-
clure selon qu’il convient, entre autres, des informa-
tions chiffrables sur le point de référence (y compris, 
s’il y a lieu, une année de référence), les calendriers et/
ou périodes de mise en oeuvre, la portée et le champ 
d’application, les processus de planifi cation, les hy-
pothèses et les démarches méthodologiques, notam-
ment ceux utilisés pour estimer et comptabiliser les 
émissions anthropiques de gaz à effet de serre et, le 
cas échéant, les absorptions, et une information pré-
cisant en quoi la Partie considère que sa contribu-
tion déterminée au niveau national est équitable et 
ambitieuse, au regard de sa situation nationale, et en 
quoi elle contribue à la réalisation de l’objectif de la 
Convention tel qu’il est énoncé en son article 2 ;

28. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord 
de Paris de formuler d’autres directives concernant 
les informations à fournir par les Parties pour amélio-
rer la clarté, la transparence et la compréhension des 
contributions déterminées au niveau national pour 
examen et adoption par la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de 
Paris à sa première session ;
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29. Demande également à l’Organe subsidiaire de 
mise en  oeuvre d’élaborer des modalités et procédures 
pour le fonctionnement et l’utilisation du registre 
public mentionné au paragraphe 12 de l’article 4 de 
l’Accord, pour examen et adoption par la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties à 
l’Accord de Paris à sa première session ;

30. Demande en outre au secrétariat de mettre à 
disposition un registre public provisoire au premier 
semestre de 2016 pour l’enregistrement des contri-
butions déterminées au niveau national soumises 
en application de l’article 4 de l’Accord, en attendant 
l’adoption par la Conférence des Parties agissant com-
me réunion des Parties à l’Accord de Paris des modali-
tés et procédures visées au paragraphe 29 ci-dessus ;

31. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord 
de Paris d’élaborer, en s’inspirant des démarches 
établies en vertu de la Convention, et de ses instru-
ments juridiques connexes le cas échéant, des direc-
tives pour la comptabilisation des contributions dé-
terminées au niveau national des Parties, telles que 
visées au paragraphe 13 de l’article 4 de l’Accord, 
pour examen et adoption par la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 
de Paris à sa première session, qui garantissent que :

a) les Parties rendent compte des émissions an-
thropiques et des absorptions conformément 
aux méthodes et aux paramètres de mesure 
communs évalués par le Groupe d’experts in-
tergouvernemental sur l’évolution du climat et 
adoptés par la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris ;

b) les Parties veillent à la cohérence mé-
thodologique, notamment en ce qui concerne 
les niveaux de référence, entre la communica-
tion et la mise en œuvre des communications 
déterminées au niveau national ;

c) les Parties s’efforcent d’inclure toutes les catégo-
ries d’émissions anthropiques ou d’absorptions 
dans leurs contributions déterminées au niveau 
national et, dès lors qu’une source, un puits ou 
une activité est pris en compte, continuent de 
l’inclure ;

d) les Parties indiquent les raisons pour 
lesquelles d’éventuelles catégories d’émissions 
anthropiques ou d’absorptions sont exclues.

32. Décide que les Parties appliquent les directives men-
tionnées au paragraphe 31 ci-dessus à partir de la deu-
xième contribution déterminée au niveau national et pour 
les contributions ultérieures et que les Parties peuvent 
décider d’appliquer ces directives dès leur première con-
tribution déterminée au niveau national ;

33. Décide également que le Forum sur l’impact des 
mesures de riposte mises en œuvre, relevant des or-
ganes subsidiaires, est maintenu et qu’il concourt à 
l’application de l’Accord ;

34. Décide en outre que l’Organe subsidiaire de con-
seil scientifi que et technologique et l’Organe subsidi-
aire de mise en  oeuvre recommandent, pour examen 
et adoption par la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris à sa pre-
mière session, les modalités de fonctionnement, le pro-
gramme de travail et les fonctions du Forum sur l’impact 
des mesures de riposte mises en œuvre pour remédier 
aux effets de la mise en œuvre de mesures de riposte 
en vertu de l’Accord en intensifi ant la coopération entre 
les Parties pour comprendre les incidences des mesures 
d’atténuation prises en vertu de l’Accord et en renforçant 
l’échange d’informations, d’expériences et de bonnes 
pratiques entre les Parties en vue d’accroître leur résil-
ience face à ces incidences ;

35. Décide que les directives formulées conformément 
au paragraphe 31 ci-dessus garantissent qu’un dou-
ble comptage est évité sur la base d’un ajustement 
correspondant par les Parties pour les émissions an-
thropiques par les sources et/ou les absorptions par 
les puits prises en compte dans leurs contributions 
déterminées au niveau national en vertu de l’Accord ;

36. Invite les Parties à communiquer, d’ici à 2020, au 
secrétariat leurs stratégies de développement à faible 
émission de gaz à effet de serre à long terme pour 
le milieu du siècle conformément au paragraphe 19 
de l’article 4 de l’Accord, et charge le secrétariat de 
publier sur le site Web de la Convention les stratégies 
de développement à faible émission de gaz à effet de 
serre communiquées par les Parties ;

37. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scien-
tifi que et technologique d’élaborer et de recommander 
les directives visées au paragraphe 2 de l’article 6 de 
l’Accord pour adoption par la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
à sa première session, notamment les directives visant 
à ce qu’un double comptage soit évité sur la base d’un 
ajustement correspondant par les Parties tant pour les 
émissions anthropiques par les sources que pour les 
absorptions par les puits prises en compte dans leurs 
contributions déterminées au niveau national en vertu 
de l’Accord ;

38. Recommande à la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
d’adopter les règles, modalités et procédures appli-
cables au mécanisme pour le développement durable 
établi par le paragraphe 4 de l’article 6 de l’Accord sur 
la base des critères suivants :

a) la participation volontaire autorisée par chaque 
Partie concernée ;

b) les retombées bénéfi ques à long terme réelles 
et mesurables liées à l’atténuation des change-
ments climatiques ;

c) la portée précise des activités ;
d) les réductions des émissions s’ajoutant à 

celles qui se produiraient autrement ;
e) la vérifi cation et la certifi cation des réductions des 

émissions résultant des activités d’atténuation 
des entités opérationnelles désignées ;

f) l’expérience et les enseignements retirés des 
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mécanismes existants et des démarches adop-
tées au titre de la Convention et de ses instru-
ments juridiques connexes.

39. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scienti-
fi que et technologique d’élaborer et de recommander des 
règles, modalités et procédures pour le mécanisme visé 
au paragraphe 38 ci-dessus pour examen et adoption 
par la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris à sa première session ;

40. Demande également à l’Organe subsidiaire de con-
seil scientifi que et technologique d’entreprendre un pro-
gramme de travail relevant du cadre pour les démarches 
non fondées sur le marché en matière de développe-
ment durable mentionné au paragraphe 8 de l’article 
6 de l’Accord, l’objectif étant d’étudier comment renfor-
cer les liens et créer des synergies entre, entre autres, 
l’atténuation, l’adaptation, le fi nancement, le transfert 
de technologies et le renforcement des capacités, et com-
ment faciliter la mise en œuvre et la coordination des 
démarches non fondées sur le marché ;

41. Demande en outre à l’Organe subsidiaire de conseil 
scientifi que et technologique de recommander un projet 
de décision sur le programme de travail mentionné au 
paragraphe 40 ci-dessus, en tenant compte des vues des 
Parties, pour examen et adoption par la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de 
Paris à sa première session.

Adaptation

42. Demande au Comité de l’adaptation et au Groupe 
d’experts des pays les moins avancés d’élaborer con-
jointement des modalités en vue de reconnaître les 
efforts d’adaptation des pays en développement par-
ties, comme il est prévu au paragraphe 3 de l’article 7 
de l’Accord, et de formuler des recommandations pour 
examen et adoption par la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
à sa première session ;

43. Demande également au Comité de l’adaptation, 
compte tenu de son mandat et de son deuxième 
plan de travail triennal, et en vue de formuler des 
recommandations pour examen et adoption par la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties à l’Accord de Paris à sa première session :

a) d’examiner, en 2017, les activités des dispositifs 
institutionnels relatifs à l’adaptation mis en place 
au titre de la Convention en vue de déterminer 
comment améliorer, le cas échéant, la cohérence 
de leurs activités, de manière à répondre de fa-
çon adéquate aux besoins des Parties ;

b) d’étudier des méthodes pour évaluer les be-
soins d’adaptation en vue d’aider les pays en 
développement sans leur imposer une charge 
excessive.

44. Invite l’ensemble des organisations des Nations 
Unies et des institutions fi nancières internationales, 
régionales et nationales compétentes à fournir aux 

Parties, par l’intermédiaire du secrétariat, des infor-
mations sur la manière dont leurs programmes d’aide 
au développement et de fi nancement de l’action clima-
tique incorporent des mesures de protection contre 
les risques climatiques et de résilience aux change-
ments climatiques ;

45. Demande aux Parties de renforcer la coopération ré-
gionale en matière d’adaptation s’il y a lieu et de créer, 
si besoin est, des centres et réseaux régionaux, en par-
ticulier dans les pays en développement, compte tenu du 
paragraphe 13 de la décision 1/CP.16 ;

46. Demande également au Comité de l’adaptation et 
au Groupe d’experts des pays les moins avancés, en 
collaboration avec le Comité permanent du fi nance-
ment et d’autres institutions compétentes, d’élaborer 
des méthodes et de formuler des recommandations 
pour examen et adoption par la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 
de Paris à sa première session sur :

a) l’adoption des mesures nécessaires pour faci-
liter la mobilisation de l’appui à l’adaptation 
dans les pays en développement dans le con-
texte de la limitation de l’élévation de la tem-
pérature moyenne de la planète mentionnée à 
l’article 2 de l’Accord ;

b) l’examen du caractère adéquat et de l’effi cacité 
de l’adaptation et de l’appui visé à l’alinéa c) 
du paragraphe 14 de l’article 7 de l’Accord.

47. Demande en outre au Fonds vert pour le climat 
d’accélérer la fourniture de l’appui destiné aux pays 
les moins avancés et aux autres pays en développe-
ment parties pour la formulation des plans nationaux 
d’adaptation, conformément aux décisions 1/CP.16 et 
5/CP.17, ainsi que la mise en œuvre ultérieure des poli-
tiques, projets et programmes qu’ils auront défi nis ;

Pertes et préjudices

48. Décide de maintenir, après l’examen auquel il 
sera procédé en 2016, le Mécanisme international de 
Varsovie relatif aux pertes et préjudices liés aux inci-
dences des changements climatiques ;

49. Demande au Comité exécutif du Mécanisme in-
ternational de Varsovie de créer un centre d’échange 
d’informations sur le transfert des risques qui puisse 
servir de source centrale de données sur l’assurance et 
le transfert des risques de façon à faciliter les efforts dé-
ployés par les Parties pour mettre au point et appliquer 
des stratégies globales de gestion des risques ;

50. Demande également au Comité exécutif du 
Mécanisme international de Varsovie, agissant con-
formément à ses procédures et à son mandat, de 
créer une équipe spéciale pour compléter et mettre 
à profi t les travaux des organes et groupes d’experts 
existant au titre de la Convention, dont le Comité de 
l’adaptation et le Groupe d’experts des pays les moins 
avancés, ainsi que ceux des organisations et organes 
d’experts compétents extérieurs à la Convention, en 
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les mobilisant selon qu’il convient, en vue d’élaborer 
des recommandations relatives à des démarches inté-
grées propres à prévenir et réduire les déplacements 
de population liés aux effets néfastes des change-
ments climatiques et à y faire face ;

51. Demande en outre au Comité exécutif du Mécanisme 
international de Varsovie d’entreprendre ses travaux à 
sa prochaine réunion en vue de la mise en  oeuvre con-
crète des dispositions fi gurant aux paragraphes 49 et 50 
ci-dessus, et de rendre compte des progrès accomplis 
dans son rapport annuel ;

52. Convient que l’article 8 de l’Accord ne peut donner 
lieu ni servir de fondement à aucune responsabilité ni 
indemnisation ;

Financement

53. Décide que, dans la mise en  oeuvre de l’Accord, 
les ressources fi nancières fournies aux pays en déve-
loppement devraient renforcer l’application de leurs 
politiques, stratégies, règlements, plans d’action et 
mesures de lutte contre les changements climatiques 
tant en matière d’atténuation que d’adaptation de fa-
çon à contribuer à la réalisation de l’objet de l’Accord 
tel que défi ni à l’article 2 ;

54. Décide en outre que, conformément au paragraphe 
3 de l’article 9 de l’Accord, les pays développés enten-
dent poursuivre leur objectif collectif actuel de mobilisa-
tion jusqu’en 2025 dans l’optique de mesures concrètes 
d’atténuation et d’une mise en  oeuvre transparente; 
avant 2025, la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties à l’Accord de Paris fi xe un nouvel 
objectif chiffré collectif à partir d’un niveau plancher de 
100 milliards de dollars par an, en tenant compte des 
besoins et des priorités des pays en développement ;

55. Reconnaît l’importance de ressources fi nancières 
adéquates et prévisibles, y compris des paiements liés 
à des résultats, s’il y a lieu, aux fi ns de la mise en 
œuvre de démarches générales et d’incitations posi-
tives visant à réduire les émissions imputables au dé-
boisement et à la dégradation des forêts, du rôle de la 
conservation et de la gestion durable des forêts et du 
renforcement des stocks de carbone forestiers, ainsi 
que d’autres modes d’action, tels que des démarches 
communes en matière d’atténuation et d’adaptation 
pour la gestion intégrale et durable des forêts, tout 
en réaffi rmant l’importance des avantages non liés au 
carbone qui sont associés à de telles démarches, et en 
encourageant la coordination de l’appui provenant, 
entre autres, de sources publiques et privées, bilaté-
rales et multilatérales, telles que le Fonds vert pour 
le climat et d’autres sources, en application des déci-
sions pertinentes de la Conférence des Parties ;

56. Décide d’engager, à sa vingt-deuxième session, un 
processus visant à recenser les informations que doi-
vent communiquer les Parties conformément au para-
graphe 5 de l’article 9 de l’Accord en vue de formuler 
des recommandations pour examen et adoption par la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties à l’Accord de Paris à sa première session ;

57. Décide également de veiller à ce que la communica-
tion d’informations conformément au paragraphe 7 de 
l’article 9 de l’Accord suive les modalités, procédures et 
lignes directrices visées au paragraphe 96 ci-dessous ;

58. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scien-
tifi que et technologique de défi nir des modalités de 
comptabilisation des ressources fi nancières fournies 
et mobilisées par des interventions publiques con-
formément au paragraphe 7 de l’article 9 de l’Accord 
pour examen par la Conférence des Parties à sa vingt-
quatrième session (novembre 2018), en vue d’adresser 
une recommandation pour examen et adoption par la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties à l’Accord de Paris à sa première session ;

59. Décide que le Fonds vert pour le climat et le Fonds 
pour l’environnement mondial, entités chargées 
d’assurer le fonctionnement du Mécanisme fi nancier, 
ainsi que le Fonds pour les pays les moins avancés et 
le Fonds spécial pour les changements climatiques, 
administrés par le Fonds pour l’environnement mon-
dial, concourent à l’application de l’Accord ;

60. Considère que le Fonds pour l’adaptation peut 
concourir à l’application de l’Accord, sous réserve des 
décisions pertinentes de la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties au Protocole de 
Kyoto et de la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties à l’Accord de Paris ;

61. Invite la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties au Protocole de Kyoto à examiner 
la question évoquée au paragraphe 60 ci-dessus et à 
faire une recommandation à la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
à sa première session ;

62. Recommande que la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris donne 
aux entités chargées d’assurer le fonctionnement du 
Mécanisme fi nancier de la Convention des directives sur 
les politiques, les priorités en matière de programme et 
les critères d’admissibilité liés à l’Accord pour transmis-
sion par la Conférence des Parties ;

63. Décide que les directives à l’intention des entités 
chargées d’assurer le fonctionnement du Mécanisme 
fi nancier de la Convention qui fi gurent dans les dé-
cisions pertinentes de la Conférence des Parties, y 
compris celles arrêtées avant l’adoption de l’Accord, 
s’appliquent mutatis mutandis ;

64. Décide également que le Comité permanent du 
fi nancement concourt à l’application de l’Accord con-
formément à ses fonctions et responsabilités établies 
dans le cadre de la Conférence des Parties ;

65. Demande instamment aux institutions qui con-
courent à l’application de l’Accord d’améliorer la co-
ordination et la fourniture de ressources à l’appui 
des stratégies impulsées par les pays grâce à des 
procédures simplifi ées et effi caces de demande et 
d’approbation et à un appui continu à la planifi cation 
préalable à l’intention des pays en développement 
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parties, notamment aux pays les moins avancés et 
aux petits Etats insulaires en développement, selon 
qu’il convient ;

Mise au point et transfert de technologies ;

66. Prend note du rapport d’activité du Comité exécutif 
de la technologie sur les directives relatives à la mise 
en oeuvre renforcée des résultats des évaluations des 
besoins technologiques dont il est question dans le do-
cument FCCC/SB/2015/INF.3 ;

67. Décide de renforcer le Mécanisme technologique 
et demande au Comité exécutif de la technologie 
ainsi qu’au Centre et au Réseau des technologies cli-
matiques, d’entreprendre, en apportant leur concours à 
l’application de l’Accord, de nouveaux travaux concer-
nant, entre autres :

a) la recherche, la mise au point et la démonstration 
de technologies ;
b) le développement et le développement des capacités 
et des technologies endogènes .

68. Demande à l’Organe subsidiaire de conseil scientifi que 
et technologique d’entreprendre, à sa quarante-quatrième 
session (mai 2016), l’élaboration du cadre technologique 
institué en application du paragraphe 4 de l’article 10 de 
l’Accord et de faire part de ses conclusions à la Conférence 
des Parties, afi n qu’elle fasse une recommandation sur ce 
cadre à la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris, pour examen et adoption 
à sa première session, compte tenu du fait que le cadre 
devrait faciliter, entre autres :

a) la réalisation et l’actualisation des évaluations 
des besoins technologiques, ainsi que la mise 
en oûuvre renforcée de leurs résultats, en par-
ticulier des plans d’action et idées de projet en 
matière de technologie, grâce à l’élaboration 
de projets bancables ;

b)  la fourniture d’un appui fi nancier et technique 
renforcé à la mise en oeuvre des résultats des 
évaluations des besoins technologiques ;

c) l’évaluation des technologies qui sont prêtes à 
être transférées ;

d) la mise en place de conditions propices et 
l’élimination des obstacles à la mise au point 
et au transfert de technologies socialement et 
écologiquement rationnelles.

69. Décide que le Comité exécutif de la technologie et 
le Centre et le Réseau des technologies climatiques ren-
dent compte à la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties à l’Accord de Paris, par l’intermédiaire 
des organes subsidiaires, des activités qu’ils exécutent à 
l’appui de la mise en oeuvre de l’Accord;

70. Décide également de procéder à une évaluation pé-
riodique de l’effi cacité et du caractère adéquat de l’appui 
fourni au Mécanisme technologique pour la mise en  
oeuvre de l’Accord sur les questions ayant trait à la mise 
au point et au transfert de technologies ;

71. Demande à l’Organe subsidiaire de mise en  oeu-
vre de commencer, à sa quarante quatrième session, à 
préciser la portée et les modalités de l’évaluation péri-
odique visée au paragraphe 70 ci-dessus, compte tenu 
de l’examen du Centre et du Réseau des technologies 
climatiques dont il est question au paragraphe 20 de 
l’annexe VII de la décision 21CP.17 et des modalités du 
bilan mondial visé à l’article 14 de l’Accord, pour exa-
men et adoption par la Conférence des Parties à sa vingt-
cinquième session (novembre 2019).

Renforcement des capacités

72. Décide de créer le Comité de Paris sur le renforce-
ment des capacités, qui sera chargé de remédier aux 
lacunes et de répondre aux besoins, actuels et nou-
veaux, liés à l’exécution d’activités de renforcement 
des capacités dans les pays en développement parties 
et d’intensifi er encore les efforts de renforcement des 
capacités, notamment la cohérence et la coordination 
des activités menées dans ce domaine au titre de la 
Convention ;

73. Décide également que le Comité de Paris sur le 
renforcement des capacités administrera et super-
visera le plan de travail mentionné au paragraphe 74 
ci-après ;

74. Décide en outre de lancer un plan de travail pour 
la période 2016-2020 prévoyant les activités suivantes :

a) évaluer les moyens d’accroître les synergies par 
la coopération et d’éviter tout double emploi par-
mi les organes existants créés en application de 
la Convention qui exécutent des activités de ren-
forcement des capacités, notamment en collabo-
rant avec des institutions établies dans le cadre 
de la Convention ou extérieures à celle-ci ;

b) recenser les lacunes et les besoins en matière 
de capacités et recommander des moyens d’y 
faire face ;

c) promouvoir la mise au point et la diffusion 
d’outils et de méthodes servant au renforce-
ment des capacités ;

d) favoriser la coopération mondiale, régionale, 
nationale et infranationale ;

e) recenser et recueillir les bonnes pratiques, dif-
fi cultés, expériences et enseignements tirés 
des travaux sur le renforcement des capacités 
menés par les organes créés en application de 
la Convention ;

f) étudier la manière dont les pays en développe-
ment parties peuvent s’approprier la création 
et le maintien de capacités dans le temps et 
l’espace ;

g) recenser les possibilités de renforcer les ca-
pacités aux niveaux national, régional et in-
franational ;
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h) favoriser le dialogue, la coordination, la collabo-
ration et la cohérence entre les processus et ini-
tiatives relevant de la Convention, notamment 
en échangeant des informations sur les activités 
et stratégies de renforcement des capacités des 
organes créés en application de la Convention ;

i) donner au secrétariat des directives sur la 
mise à jour et le développement du portail en 
ligne consacré au renforcement des capacités ;

75. Décide que le Comité de Paris sur le renforcement 
des capacités examinera chaque année un domaine ou 
un thème lié à l’amélioration des échanges techniques 
consacrés au renforcement des capacités, afi n de mettre 
à jour les connaissances sur les succès obtenus et les 
problèmes rencontrés dans le développement effi cace 
des capacités dans un domaine particulier ;

76. Demande à l’Organe subsidiaire de mise en œuvre 
d’organiser pendant ses sessions des réunions annuelles 
du Comité de Paris sur le renforcement des capacités ;

77. Demande aussi à l’Organe subsidiaire de mise en 
œuvre d’élaborer le mandat du Comité de Paris sur le 
renforcement des capacités dans le contexte du troisième 
examen complet de la mise en  oeuvre du cadre pour 
le renforcement des capacités, en tenant compte égale-
ment des paragraphes 75, 76, 77 et 78 ci-dessus et des 
paragraphes 82 et 83 ci-dessous, afi n de recommand-
er un projet de décision sur la question, pour examen 
et adoption par la Conférence des Parties à sa vingt-
deuxième session ;

78. Invite les Parties à faire part de leurs observations 
sur la composition du Comité de Paris sur le renforce-
ment des capacités avant le 9 mars 2016 ;

79. Charge le secrétariat de rassembler les obser-
vations mentionnées ci-dessus au paragraphe 84 
dans un document de la série Misc pour examen par 
l’Organe subsidiaire de mise en œuvre à sa quarante-
quatrième session ;

80. Décide que les contributions au Comité de Paris 
sur le renforcement des capacités comprendront 
notamment des communications, les résultats du 
troisième examen complet de la mie en œuvre du 
cadre pour le renforcement des capacités, le rapport 
de synthèse annuel du secrétariat sur la mise en  oeu-
vre du cadre pour le renforcement des capacités dans 
les pays en développement, le rapport de compilation-
synthèse du secrétariat sur les travaux de renforce-
ment des capacités des organes créés en application 
de la Convention et du Protocole de Kyoto, et les rap-
ports sur le Forum de Durban et le portail consacré 
au renforcement des capacités ;

81. Demande au Comité de Paris sur le renforcement 
des capacités d’établir des rapports intermédiaires 
techniques annuels sur ses activités et de les com-
muniquer aux sessions de l’Organe subsidiaire de 
mise en œuvre qui coïncident avec les sessions de la 
Conférence des Parties ;

82. Demande également à la Conférence des Parties 
d’examiner, à sa vingt cinquième session (novembre 
2019), les progrès accomplis par le Comité de Paris 
sur le renforcement des capacités, la nécessité d’une 
prolongation de son mandat, son effi cacité et son ren-
forcement, et de prendre toute décision qu’elle juge 
appropriée, afi n d’adresser des recommandations à la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties à l’Accord de Paris, à sa première session, au 
sujet de l’amélioration des dispositifs institutionnels 
relatifs au renforcement des capacités en application 
du paragraphe 5 de l’article 8 de l’Accord ;

83. Engage toutes les Parties à veiller à ce que 
l’éducation, la formation et la sensibilisation du pu-
blic prévues à l’article 6 de la Convention et à l’article 
12 de l’Accord soient bien prises en compte dans leur 
contribution au renforcement des capacités;

84. Invite la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties à l’Accord de Paris à étudier à 
sa première session les moyens de développer la for-
mation, la sensibilisation, la participation du public 
et l’accès de la population à l’information, de façon à 
renforcer l’action engagée au titre de l’Accord.

Transparence des mesures et de l’appui

85. Décide de mettre en place une Initiative de ren-
forcement des capacités pour la transparence afi n 
de développer les capacités institutionnelles et tech-
niques avant 2020 et après cette date. Cette initia-
tive aidera les pays en développement parties qui le 
demandent à satisfaire en temps voulu aux critères 
renforcés de transparence tels que défi nis à l’article 
13 de l’Accord ;

86. Décide également que l’Initiative de renforcement 
des capacités pour la transparence visera à :

a) renforcer les institutions nationales chargées 
des activités liées à la transparence confor-
mément aux priorités nationales ;

b) fournir les outils, la formation et l’assistance 
permettant de se conformer aux dispositions 
de l’article 13 de l’Accord ;

c) contribuer progressivement à une plus grande 
transparence.

87. Exhorte et engage le Fonds pour l’environnement 
mondial à prendre des dispositions pour appuyer la 
mise en place et la poursuite de l’Initiative de ren-
forcement des capacités pour la transparence en tant 
que priorité en matière de notifi cation, notamment 
en allouant des contributions volontaires aux pays 
en développement au titre de la sixième opération de 
reconstitution des ressources du Fonds et des opéra-
tions de reconstitution qui suivront, en complément de 
l’appui déjà fourni par le Fonds pour l’environnement 
mondial ;

88. Décide d’évaluer la mise en  oeuvre de l’Initiative 
de renforcement des capacités pour la transparence 
dans le contexte du septième examen du mécanisme 
fi nancier ;
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89. Demande que le Fonds pour l’environnement mon-
dial, en tant qu’entité chargée d’assurer le fonctionnement 
du mécanisme fi nancier, fasse fi gurer dans son rapport 
annuel à la Conférence des Parties, à compter de 2016, 
des informations sur l’avancement des travaux relatifs à 
la conception, à la mise au point et à la mise en oeuvre de 
l’Initiative de renforcement des capacités pour la trans-
parence visée au paragraphe 85 ci-dessus ;

90. Décide que conformément au paragraphe 2 de 
l’article 13 de l’Accord, les pays en développement dispo-
seront d’une certaine fl exibilité pour la mise en  oeuvre 
des dispositions de cet article, s’agissant notamment de 
la portée, de la fréquence et du niveau de détail à prévoir 
en matière de notifi cation et du champ d’application de 
l’examen, et que celui-ci pourrait prévoir des examens 
dans le pays de caractère facultatif, tandis la fl exibili-
té en question sera prise en compte dans l’élaboration 
des modalités, procédures et lignes directrices visées au 
paragraphe 92 ci-dessous ;

91. Décide également que toutes les Parties, à l’exception 
des pays les moins avancés parties et des petits Etats in-
sulaires en développement, soumettent les informations 
mentionnées aux paragraphes 7, 8, 9 et 10 de l’article 13 
selon qu’il convient mais au minimum tous les deux ans, 
et que les pays les moins avancés parties et les petits 
Etats insulaires en développement pourront soumettre 
ces informations comme ils le jugent bon ;

92. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord 
de Paris d’élaborer des recommandations relatives aux 
modalités, procédures et lignes directrices en applica-
tion du paragraphe 13 de l’article 13 de l’Accord, et de 
défi nir l’année de leur premier examen et des examens 
et actualisations qui suivront, selon que de besoin, à in-
tervalles réguliers, pour que la Conférence des Parties 
les examine à sa vingt quatrième session, en vue de les 
transmettre à la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties à l’Accord de Paris, pour adoption à 
sa première session ;

93. Demande également au Groupe de travail spécial de 
l’Accord de Paris, aux fi ns de l’élaboration des recom-
mandations relatives aux modalités, procédures et lignes 
directrices visées au paragraphe 98 ci-dessus, de tenir 
notamment compte des points suivants :

a) importance de mesures propres à faciliter pro-
gressivement une meilleure notifi cation et une 
plus grande transparence ;

b) nécessité d’accorder une certaine fl exibilité 
aux pays en développement parties qui en ont 
besoin en fonction de leurs capacités ;

d) nécessité de promouvoir la transparence, 
l’exactitude, l’exhaustivité, la cohérence et la 
comparabilité ;

e) nécessité d’éviter tout double emploi ainsi 
que toute charge excessive pour les Parties 
comme pour le secrétariat ;

f) nécessité de faire en sorte que les Parties 
maintiennent au moins la fréquence et la 
qualité des notifi cations conformément à 
leurs obligations respectives au titre de la 
Convention.

94. Demande en outre au Groupe de travail spécial de 
l’Accord de Paris, lors de l’élaboration des modalités, 
procédures et lignes directrices visées ci-dessus au 
paragraphe 98, de tirer parti de l’expérience acquise 
dans le cadre d’autres processus pertinents en cours 
découlant de la Convention et de prendre en consi-
dération ces processus ;

95. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord 
de Paris, lors de l’élaboration des modalités, procé-
dures et lignes directrices visées ci-dessus au para-
graphe 98, de prendre notamment en considération :

a) les types de fl exibilité dont disposent les pays 
en développement qui en ont besoin en fonc-
tion de leurs capacités ;

b) la cohérence entre les méthodes communi-
quées dans la contribution déterminée au 
niveau national et les méthodes utilisées pour 
rendre compte des progrès accomplis dans la 
réalisation des contributions déterminées au 
niveau national des différentes Parties ;

c) le fait que les Parties fournissent des informa-
tions sur l’action engagée et la planifi cation en 
matière d’adaptation, y compris, le cas éché-
ant, leur plans nationaux d’adaptation en vue 
d’échanger collectivement des informations et 
de partager les enseignements à retenir ;

d) l’appui reçu, renforçant celui fourni pour 
l’adaptation et l’atténuation grâce notamment 
aux tableaux communs de notifi cation de 
l’aide, en tenant compte des points examinés 
par l’Organe subsidiaire de conseil scientifi que 
et technique sur les méthodes de communica-
tion d’informations fi nancières, et améliorant 
la notifi cation par les pays en développement 
de l’appui reçu, notamment de son utilisation, 
de son impact et de ses résultats estimés ;

e) les informations fi gurant dans les évaluations 
biennales et les autres rapports du Comité 
permanent du fi nancement et d’autres orga-
nes compétents relevant de la Convention ;

f) des informations sur les incidences sociales et 
économiques des mesures de riposte.

96. Demande également au Groupe de travail de 
l’Accord de Paris, lors de l’élaboration des recom-
mandations relatives auxmodalités, procédures et 
lignes directrices visées au paragraphe 92 ci-dessus, 
d’accroître la transparence de l’appui fourni confor-
mément à l’article 9 de l’Accord ;

97. Demande en outre au Groupe de travail de 
l’Accord de Paris de rendre compte de l’avancement 
des travaux sur les modalités, procédures et lignes 
directrices visées au paragraphe 92 ci-dessus aux 
futures sessions de la Conférence des Parties, ces 
travaux devant être achevés au plus tard en 2018 ;
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98. Décide que les modalités, procédures et lignes di-
rectrices visées au paragraphe 92 ci-dessus s’appliquent 
lors de l’entrée en vigueur de l’Accord de Paris ;

99. Décide aussi que les modalités, procédures et lignes 
directrices relatives au présent cadre de transparence 
s’appuient sur le système de mesure, de notifi cation et 
de vérifi cation établi par les paragraphes 40 à 47 et 60 à 
64 de la décision 1/CP.16 et les paragraphes 12 à 62 de 
la décision 2/CP.17 puis le remplacent immédiatement 
après la soumission des rapports biennaux fi nals et des 
rapports biennaux actualisés.

Bilan mondial

100. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord 
de Paris d’identifi er les sources de données pour le bilan 
mondial visé à l’article 14 de l’Accord et de faire rapport à 
la Conférence des Parties, afi n que celle-ci adresse une re-
commandation à la Conférence des Parties agissant com-
me réunion des Parties à l’Accord de Paris, pour examen 
et adoption à sa première session, s’agissant notamment, 
mais pas uniquement, des éléments suivants :

a) Informations sur :

i) l’effet global des contributions déterminées au 
niveau national communiquées par les Parties ;
ii) l’Etat des efforts d’adaptation, de l’appui, des ex-
périences et des priorités, tel qu’il ressort des commu-
nications visées aux paragraphes 10 et 11 de l’article 
7 de l’Accord et des rapports visés au paragraphe 7 de 
l’article 13 de l’Accord ;
iii) la mobilisation d’un appui et l’appui fourni.

b) Les rapports les plus récents du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat ;

c) Les rapports des organes subsidiaires ;

101. Demande également à l’Organe subsidiaire de 
conseil scientifi que et technologique de donner des 
conseils sur la manière dont les évaluations du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du cli-
mat peuvent éclairer le bilan de la mise en œuvre de 
l’Accord en application de l’article 14 de l’Accord, et de 
rendre compte de cette question au Groupe de travail 
spécial de l’Accord de Paris à sa deuxième session ;

102. Demande en outre au Groupe de travail spécial de 
l’Accord de Paris d’élaborer les modalités relatives au 
bilan mondial visé à l’article 14 de l’Accord et d’en rendre 
compte à la Conférence des Parties, en vue d’adresser 
une recommandation à la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris, 
pour examen et adoption à sa première session.

Facilitation de la mise en œuvre et du respect des 
dispositions

103. Décide que le comité visé au paragraphe 2 de 
l’article 15 de l’Accord est constitué de 12 membres 
ayant des compétences reconnues dans les domaines 
scientifi ques, techniques, socioéconomiques ou ju-
ridiques pertinents, qui sont élus par la Conférence 

des Parties agissant comme réunion des Parties à 
l’Accord de Paris sur la base d’une représentation 
géographique équitable, dont deux membres pour 
chacun des cinq groupes régionaux représentés à 
l’Organisation des Nations Unies, un membre désigné 
par les petits Etats insulaires en développement et un 
autre par les pays les moins avancés, tout en tenant 
compte de l’objectif d’un équilibre entre les sexes ;

104. Demande au Groupe de travail spécial de l’Accord 
de Paris d’élaborer des modalités et des procédures 
pour le bon fonctionnement du comité visé au para-
graphe 2 de l’article 15 de l’Accord, en vue d’achever 
ses travaux sur les modalités et procédures en ques-
tion pour examen et adoption par la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 
de Paris à sa première session.

Clauses fi nales

105. Demande également au secrétariat, uniquement 
aux fi ns de l’article 21 de l’Accord, de présenter sur 
son site Web à la date d’adoption de l’Accord ainsi que 
dans le rapport de la Conférence des Parties sur sa 
vingt et unième session des informations sur le vol-
ume total et le volume en pourcentage les plus récents 
des émissions de gaz à effet de serre communiqués 
par les Parties à la Convention dans leurs communi-
cations nationales, leurs rapports d’inventaire des gaz 
à effet de serre, leurs rapports biennaux reports ou 
leurs rapports biennaux actualisés.

IV. Action renforcée avant 2020

106. Décide de faire en sorte que les efforts d’atténuation 
soient portés au plus haut niveau possible avant 2020, 
notamment en :

a) demandant instamment à toutes les Parties au 
Protocole de Kyoto qui ne l’ont pas encore fait de ratifi er 
et d’appliquer l’Amendement de Doha au Protocole de 
Kyoto ;

b) demandant instamment à toutes les Parties qui ne 
l’ont pas encore fait de prendre des engagements en 
matière d’atténuation au titre des Accords de Cancùn 
et de les respecter ;

c) réaffi rmant sa détermination, exprimée aux para-
graphes 3 et 4 de sa décision 1/CP.19, à accélérer la 
pleine application des décisions constituant le résul-
tat convenu conformément à la décision 1/CP.13 et 
de rehausser le niveau d’ambition au cours de la pé-
riode allant jusqu’à 2020 afi n de garantir le maximum 
d’efforts possibles en faveur de l’atténuation au titre 
de la Convention par toutes les Parties ;

d) invitant les pays en développement parties qui ne 
l’ont pas fait à soumettre dès que possible leur pre-
mier rapport biennal actualisé ;

e) demandant instamment à toutes les Parties de 
participer en temps voulu aux processus actuels de 
mesure, de notifi cation et de vérifi cation au titre des 
Accords de Cancùn, afi n de faire Etat des progrès 
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réalisés dans la mise en oeuvre des engagements en 
matière d’atténuation ;

107. Encourage les Parties à promouvoir l’annulation 
volontaire, par les Parties et les autres acteurs, 
sans double comptage d’unités délivrées au titre du 
Protocole de Kyoto, y compris d’unités de réduction 
certifi ée des émissions qui sont encore valables pour 
la deuxième période d’engagement ;

108. Demande instamment aux Parties, qu’elles soi-
ent hôtes ou acheteuses, de rendre compte de manière 
transparente des résultats en matière d’atténuation 
transférés au niveau international, y compris les ré-
sultats qui servent à respecter les engagements inter-
nationaux, et les unités d’émissions délivrées au titre 
du Protocole de Kyoto, afi n de promouvoir l’intégrité 
environnementale et d’éviter un double comptage ;

109. Reconnaît l’intérêt social, économique et envi-
ronnemental des mesures d’atténuation volontaires et 
leurs retombées bénéfi ques sur l’adaptation, la santé et le 
développement durable ;

110. Décide de renforcer, au cours de la période 2016-
2020, le processus actuel d’examen technique des 
mesures d’atténuation tel que défi ni à l’alinéa a) du 
paragraphe 5 de la décision 1/CP.19 et au paragraphe 
19 de la décision 1/CP.20, en tenant compte des don-
nées scientifi ques les plus récentes, notamment en :

a) encourageant les Parties, les organes de la Convention 
et les organisations internationales à participer à ce pro-
cessus, le cas échéant en coopération avec les parties 
prenantes compétentes non parties à la Convention, 
afi n d’échanger leurs expériences et leurs suggestions, 
notamment celles issues d’événements régionaux, et à 
collaborer pour faciliter la mise en  oeuvre de politiques, 
pratiques et mesures recensées au cours du processus 
en conformité avec les priorités nationales en matière de 
développement durable ;

b) s’efforçant d’améliorer, en consultation avec les Parties, 
l’accès et la participation à ce processus d’experts de 
pays en développement parties et d’entités non parties 
à la Convention ;

c) demandant au Comité exécutif de la technologie et 
au Centre et au Réseau des technologies climatiques, 
conformément à leurs mandats respectifs :

i) de participer aux réunions techniques d’experts 
et de redoubler d’efforts pour aider les Parties à 
accélérer la mise en  oeuvre de politiques, pra-
tiques et mesures recensées au cours du proces-
sus ;

ii) de faire régulièrement le point au cours des 
réunions techniques d’experts sur les progrès 
accomplis en vue de favoriser la mise en œuvre 
de politiques, pratiques et mesures précédem-
ment recensées au cours du processus ;

iii) de donner des informations sur leurs activités 
au titre du processus dans leur rapport annuel 
conjoint à la Conférence des Parties.

d) Encourageant les Parties à utiliser de manière effi cace 
le Centre et le Réseau des technologies climatiques pour 
obtenir de l’aide en vue d’élaborer des propositions de 
projet viables sur les plans économique, environnemen-
tal et social dans les domaines présentant un potentiel 
d’atténuation élevé qui ont été recensés au cours du pro-
cessus.

111. Encourage les entités chargées d’assurer le fonc-
tionnement du Mécanisme fi nancier de la Convention 
à participer aux réunions techniques d’experts et à 
informer les participants de leur contribution en vue 
de faire avancer la mise en  oeuvre des politiques, pra-
tiques et mesures recensées au cours du processus 
d’examen technique ;

112. Charge le secrétariat d’organiser le processus 
visé au paragraphe 110 ci-dessus et d’en diffuser les 
résultats, notamment en :

a) Organisant, en consultation avec le Comité exécutif de 
la technologie et les organisations spécialisées compé-
tentes, des réunions techniques d’experts régulières sur 
des politiques, pratiques et mesures précises représen-
tant les meilleures pratiques et susceptibles d’être ampli-
fi ées et reproduites ;

b) Actualisant chaque année, à la suite des réunions 
mentionnées à l’alinéa a) du paragraphe 112 ci-
dessus et en temps opportun pour servir de contribution 
au résumé à l’intention des décideurs visé à l’alinéa c) 
du paragraphe 112 ci-après, un rapport technique sur 
les effets bénéfi ques en matière d’atténuation et les au-
tres retombées bénéfi ques des politiques, pratiques et 
mesures visant à relever le niveau d’ambition en matière 
d’atténuation, ainsi que sur les solutions envisageables 
pour soutenir leur mise en œuvre ; ces informations 
devraient être facilement accessibles en ligne ;

c) Rédigeant, en consultation avec les champions 
dont il est question au paragraphe 122 ci-après, un 
résumé à l’intention des décideurs qui contient des 
informations sur des politiques, pratiques et mesures 
précises représentant les meilleures pratiques et sus-
ceptibles d’être amplifi ées et reproduites, et des solu-
tions envisageables pour soutenir leur mise en œu-
vre, ainsi que des initiatives de collaboration intéres-
santes, et en publiant le résumé au moins deux mois 
avant chaque session de la Conférence des Parties, 
afi n qu’il serve de contribution à la réunion de haut 
niveau visée au paragraphe 121 ci-après.

113. Décide que le processus visé au paragraphe 110 
ci-dessus devrait être organisé conjointement par 
l’Organe subsidiaire de mise en  oeuvre et l’Organe 
subsidiaire de conseil scientifi que et technologique et 
se dérouler jusqu’en 2020 ;

114. Décide également de procéder en 2017 à une éva-
luation du processus visé au paragraphe 110 ci-dessus, 
en vue d’améliorer son effi cacité ;

115. Décide d’accroître de manière urgente et adé-
quate l’appui apporté par les pays développés parties 
en matière de ressources fi nancières, de technologies 
et de renforcement des capacités afi n de rehausser le 
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niveau d’ambition des mesures prises par les Parties 
avant 2020, et à cet égard demande fermement aux 
pays développés parties d’amplifi er leur aide fi nan-
cière, en suivant une feuille de route concrète afi n 
d’atteindre l’objectif consistant à dégager ensemble 
100 milliards de dollars des Etats-Unis par an d’ici à 
2020 pour l’atténuation et l’adaptation tout en aug-
mentant sensiblement le fi nancement de l’adaptation 
par rapport aux niveaux actuels et de continuer à 
fournir un appui approprié en matière de technolo-
gies et de renforcement des capacités ;

116. Décide de mener un dialogue de facilitation paral-
lèlement à la vingt-deuxième session de la Conférence 
des Parties afi n d’évaluer les progrès accomplis dans la 
mise en œuvre des paragraphes 3 et 4 de la décision 
1/CP.19 et de recenser les possibilités d’accroître les 
ressources fi nancières fournies, y compris pour la mise 
au point et le transfert de technologies et le renforce-
ment des capacités, en vue de recenser les moyens de 
relever le niveau d’ambition des efforts d’atténuation de 
toutes les Parties, notamment en recensant les possibili-
tés d’accroître l’apport et la mobilisation d’un appui et 
d’instaurer des cadres propices ;

117. Note avec satisfaction les résultats du Programme 
d’action Lima-Paris, qui s’appuient sur le sommet 
sur le climat organisé le 23 septembre 2014 par le 
Secrétaire général de l’ONU ;

118. Se félicite des efforts déployés par les entités non 
parties afi n de développer leurs actions en faveur du cli-
mat, et encourage l’affi chage de ces actions sur le portail 
des acteurs non Etatiques pour l’action climatique 3 ;

119. Encourage les Parties à œuvrer étroitement avec 
les entités non parties, afi n de favoriser le renforce-
ment des activités d’atténuation et d’adaptation ;

120. Encourage aussi les entités non parties à accroî-
tre leur participation aux processus visés au para-
graphe 110 ci-dessus et au paragraphe 125 ci-après ;

121. Décide de convoquer en application du para-
graphe 21 de la décision 1/CP.20, en s’appuyant sur 
le Programme d’action Lima-Paris et parallèlement à 
chaque session de la Conférence des Parties pendant la 
période de 2016-2020, une réunion de haut niveau qui 
sert à :

a) renforcer encore la participation de haut niveau à 
la mise en œuvre des politiques et mesures découlant 
des processus visés au paragraphe 110 ci-dessus et 
au paragraphe 125 ci-après, en prenant appui sur le 
résumé à l’intention des décideurs visé à l’alinéa c) du 
paragraphe 112 c) ci-dessus ;

b) donner la possibilité d’annoncer des activités, initia-
tives et coalitions volontaires, nouvelles ou renforcées, 
notamment la mise en oeuvre de politiques, pratiques et 
mesures découlant des processus visés au paragraphe 
110 ci-dessus et au paragraphe 125 ci-après et exposées 
dans le résumé à l’intention des décideurs visé à l’alinéa 
c) du paragraphe 112 ci-dessus ;

c) dresser le bilan des progrès réalisés et prendre en 
compte les activités, initiatives et coalitions volon-
taires, nouvelles ou renforcées ;

d) donner des possibilités constructives et régulières de 
participation effective de haut niveau de responsables 
de Parties, d’organisations internationales, d’initiatives 
internationales de coopération et d’entités non parties.

122. Décide que deux champions de haut niveau 
seront nommés afi n d’agir pour le compte de la 
Présidence de la Conférence des Parties pour facili-
ter par une participation renforcée de haut niveau 
pendant la période 2016-2020 l’exécution effi cace des 
activités actuelles et l’intensifi cation et l’introduction 
d’activités, d’initiatives et de coalitions volontaires, 
nouvelles ou renforcées, notamment en :

a) collaborant avec le Secrétaire exécutif et avec le 
Président en fonction de la Conférence des Parties et 
son successeur pour coordonner la réunion annuelle de 
haut niveau dont il est question au paragraphe 121 ci-
dessus ;

b) collaborant avec les Parties et les entités non parties 
intéressées, notamment afi n de donner suite aux initia-
tives volontaires du Programme d’action Lima-Paris;

c) donnant des directives au secrétariat au sujet de 
l’organisation des réunions techniques d’experts dont il 
est question à l’alinéa a) du paragraphe 112 ci-dessus et 
à l’alinéa a) du paragraphe 130 ci-après.

123. Décide aussi que les champions de haut niveau 
visés au paragraphe 122 ci -dessus devraient normale-
ment avoir chacun un mandat de deux ans qui, pen-
dant une année complète, se chevaucherait avec celui de 
l’autre, afi n d’assurer la continuité comme suit :

a) le Président de la Conférence des Parties à sa vingt 
et unième session devrait nommer un champion pour 
un mandat d’un an qui commencerait le jour de sa 
nomination et irait jusqu’au dernier jour de la vingt-
deuxième session de la Conférence des Parties ;

b) le Président de la Conférence des Parties à sa vingt-
deuxième session devrait nommer un champion pour 
un mandat de deux ans qui commencerait le jour 
de sa nomination et irait jusqu’au dernier jour de la 
vingt-troisième session de la Conférence des Parties 
(novembre 2017) ;

c) ensuite, chaque Président suivant de la Conférence 
des Parties devrait nommer un champion pour deux 
ans qui succéderait au champion précédent dont le 
mandat se serait achevé.

124. Invite toutes les Parties intéressées et les or-
ganisations compétentes à appuyer les activités des 
champions visés au paragraphe 122 ci-dessus ;

125. Décide de lancer, pendant la période 2016-
2020, un processus d’examen technique des mesures 
d’adaptation ;
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126. Décide aussi que le processus d’examen tech-
nique des mesures d’adaptation visé au paragraphe 
125 ci-dessus recensera, dans la mesure du pos-
sible, les possibilités concrètes en vue de renforcer 
la résilience, de réduire les vulnérabilités, ainsi que 
d’accroître la connaissance et la mise en  oeuvre des 
mesures d’adaptation ;

127. Décide également que le processus d’examen 
technique visé au paragraphe 125 ci-dessus devrait 
être organisé conjointement par l’Organe subsidiaire 
de mise en  oeuvre et l’Organe subsidiaire de conseil 
scientifi que et technologique, et mené par le Comité 
de l’adaptation ;

128. Décide que le processus visé au paragraphe 125 
ci-dessus sera mené en :

a) facilitant l’échange des bonnes pratiques, expériences 
et enseignements tirés ;

b) recensant des mesures susceptibles de renforcer con-
sidérablement la mise en œuvre de mesures d’adaptation, 
y compris les mesures qui pourraient accroître la diversi-
fi cation de l’économie et avoir des retombées bénéfi ques 
dans le domaine de l’atténuation ;

c) promouvant une action concertée en matière 
d’adaptation ;

d) recensant les possibilités de renforcer des cadres 
propices et d’accroître l’appui à l’adaptation dans le 
contexte de politiques, pratiques et mesures précises.

129. Décide aussi que le processus d’examen tech-
nique des mesures d’adaptation visé au paragraphe 
125 ci-dessus prendra en compte les processus, 
modalités, produits, résultats et enseignements ti-
rés du processus d’examen technique des mesures 
d’atténuation visé au paragraphe 110 ci-dessus ;

130. Charge le secrétariat d’appuyer le processus 
d’examen technique visé au paragraphe 125 ci-dessus 
en :

a) organisant régulièrement des réunions techniques 
d’experts sur des politiques, stratégies et mesures 
précises ;

b) rédigeant chaque année, sur la base des réunions 
mentionnées à l’alinéa a) du paragraphe 130 ci-dessus 
et en temps voulu pour servir de contribution au résumé 
à l’intention des décideurs dont il est question à l’alinéa 
c) du paragraphe 112 ci-dessus, un rapport technique 
sur les possibilités de renforcer les mesures d’adaptation 
ainsi que sur les options envisageables pour appuyer 
leur mise en œuvre, les informations à ce titre devant 
être facilement accessibles en ligne.

131. Décide qu’en menant le processus visé au para-
graphe 125 ci-dessus, le Comité de l’adaptation asso-
ciera les dispositifs actuels relatifs aux programmes 
de travail, organes et institutions relevant de la 
Convention qui s’occupent de l’adaptation, étudiera 
les moyens de les prendre en compte, de dégager des 

synergies avec eux et de s’appuyer sur eux, de façon 
à accroître la cohérence et à en tirer le meilleur parti 
possible ;

132. Décide aussi d’organiser, parallèlement à 
l’évaluation visée au paragraphe 120 ci-dessus, une 
évaluation du processus visé au paragraphe 125 ci-
dessus, afi n d’améliorer son effi cacité ;

133. Invite les Parties et les organisations ayant le statut 
d’observateur à présenter leurs vues sur les possibili-
tés mentionnées au paragraphe 126 ci-dessus pour le 3 
février 2016 au plus tard.

V. Entités non parties

134. Se félicite des efforts déployés par toutes les en-
tités non parties afi n de faire face et de répondre aux 
changements climatiques, y compris ceux de la socié-
té civile, du secteur privé, des institutions fi nancières, 
des villes et des autres autorités infranationales ;

135. Invite les entités non parties visées au para-
graphe 134 ci-dessus à amplifi er leurs efforts et à ap-
puyer des mesures destinées à réduire les émissions 
et/ou renforcer la résilience et diminuer la vulnérabi-
lité aux effets néfastes des changements climatiques, 
et à faire Etat de ces efforts par le biais du portail des 
acteurs non Etatiques pour l’action climatique visé au 
paragraphe 118 ci-dessus ;

136. Reconnaît la nécessité de renforcer les connais-
sances, technologies, pratiques et activités des com-
munautés locales et des peuples autochtones desti-
nées à faire face et à répondre aux changements clima-
tiques et met en place une plateforme pour l’échange 
des données d’expérience et la mise en commun des 
meilleures pratiques en matière d’atténuation et 
d’adaptation de manière holistique et intégrée ;

137. Reconnaît aussi combien il importe de fournir 
des incitations aux activités de réduction des émis-
sions, s’agissant notamment d’outils tels que les poli-
tiques nationales et la tarifi cation du carbone.

VI. Questions administratives et budgétaires

138. Prend note du montant estimatif des incidences 
budgétaires des activités confi ées au secrétariat et 
dont il est question dans la présente décision, et de-
mande que les mesures que le secrétariat est appelé à 
prendre en application de la présente décision soient 
mises en  oeuvre sous réserve de la disponibilité de 
ressources fi nancières ;

139. Souligne qu’il est urgent de mettre à disposition 
des ressources supplémentaires pour mettre en  oeuvre 
les mesures pertinentes, notamment celles mentionnées 
dans la présente décision, et exécuter le programme de 
travail visé au paragraphe 9 ci-dessus ;

140. Demande instamment aux Parties de verser des 
contributions volontaires afi n que la présente déci-
sion soit mise en œuvre en temps voulu.
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Annexe

Accord de Paris

Les Parties au présent Accord,

Etant parties à la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques, ci-après dénommée 
« la Convention »,

Agissant en application de la plateforme de Durban pour 
une action renforcée adoptée par la décision 1/CP.17 
de la Conférence des Parties à la Convention à sa dix-
septième session,

Soucieuses d’atteindre l’objectif de la Convention, et 
guidées par ses principes, y compris le principe de 
l’équité et des responsabilités communes mais dif-
férenciées et des capacités respectives, eu égard aux 
contextes nationaux différents,

Reconnaissant la nécessité d’une riposte effi cace et 
progressive à la menace pressante des changements 
climatiques en se fondant sur les meilleures connais-
sances scientifi ques disponibles,

Reconnaissant aussi les besoins spécifi ques et la situa-
tion particulière des pays en développement parties, sur-
tout de ceux qui sont particulièrement vulnérables aux 
effets néfastes des changements climatiques, comme le 
prévoit la Convention,

Tenant pleinement compte des besoins spécifi ques et 
de la situation particulière des pays les moins avancés 
en ce qui concerne le fi nancement et le transfert de 
technologies,

Reconnaissant que les Parties peuvent être touchées 
non seulement par les changements climatiques, 
mais aussi par les effets des mesures de riposte à ces 
changements,

Soulignant qu’il existe des liens intrinsèques entre 
l’action et la riposte face aux changements climatiques 
et à leurs effets et un accès équitable au développement 
durable et à l’élimination de la pauvreté,

Reconnaissant la priorité fondamentale consistant à 
protéger la sécurité alimentaire et à venir à bout de 
la faim, et la vulnérabilité particulière des systèmes 
de production alimentaire aux effets néfastes des 
changements climatiques,

Tenant compte des impératifs d’une transition juste 
pour la population active et de la création d’emplois 
décents et de qualité conformément aux priorités de 
développement défi nies au niveau national,

Conscientes que les changements climatiques sont 
un sujet de préoccupation pour l’humanité toute en-
tière et que, lorsqu’elles prennent des mesures face 
à ces changements, les Parties devraient respecter, 
promouvoir et prendre en considération leurs obliga-
tions respectives concernant les droits de l’homme, 
le droit à la santé, les droits des peuples autoch-

tones, des communautés locales, des migrants, des en-
fants, des personnes handicapées et des personnes en 
situation vulnérable et le droit au développement, ainsi 
que l’égalité des sexes, l’autonomisation des femmes et 
l’équité entre les générations,

Reconnaissant l’importance de la conservation et, le 
cas échéant, du renforcement des puits et réservoirs 
des gaz à effet de serre visés dans la Convention,

Notant qu’il importe de veiller à l’intégrité de tous les éco-
systèmes, y compris les océans, et à la protection de la 
biodiversité, reconnue par certaines cultures comme la 
Terre nourricière, et notant l’importance pour certaines 
de la notion de « justice climatique », dans l’action menée 
face aux changements climatiques,

Affi rmant l’importance de l’éducation, de la formation, 
de la sensibilisation, de la participation du public, de 
l’accès de la population à l’information et de la coo-
pération à tous les niveaux sur les questions traitées 
dans le présent Accord,

Reconnaissant l’importance de la participation des pou-
voirs publics à tous les niveaux et des divers acteurs, 
conformément aux législations nationales respectives 
des Parties, dans la lutte contre les changements clima-
tiques,

Reconnaissant également que des modes de vie du-
rables et des modes durables de consommation et 
de production, les pays développés parties montrant 
la voie, jouent un rôle important pour faire face aux 
changements climatiques,

Sont convenues de ce qui suit :

Article premier :

Aux fi ns du présent Accord, les défi nitions énoncées 
à l’article premier de la Convention sont applicables.

En outre :

1. On entend par « Convention », la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, 
adoptée à New York le 9 mai 1992;

2. On entend par « Conférence des Parties », la 
Conférence des Parties à la Convention ;

3. On entend par « Partie », une Partie au présent Accord.

Article 2

1. Le présent Accord, en contribuant à la mise en 
oeuvre de la Convention, notamment de son objectif, 
vise à renforcer la riposte mondiale à la menace des 
changements climatiques, dans le contexte du dével-
oppement durable et de la lutte contre la pauvreté, 
notamment en :

a) contenant l’élévation de la température moyenne de 
la planète nettement en dessous de 2 °C par rapport 
aux niveaux préindustriels et en poursuivant l’action 
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menée pour limiter l’élévation des températures à 1,5 °C 
par rapport aux niveaux préindustriels, étant entendu 
que cela réduirait sensiblement les risques et les effets 
des changements climatiques ;

b) renforçant les capacités d’adaptation aux effets 
néfastes des changements climatiques et en promou-
vant la résilience à ces changements et un développe-
ment à faible émission de gaz à effet de serre, d’une 
manière qui ne menace pas la production alimentaire;

c) rendant les fl ux fi nanciers compatibles avec un pro-
fi l d’évolution vers un développement à faible émis-
sion de gaz à effet de serre et résilient aux change-
ments climatiques.

2. Le présent Accord sera appliqué conformément à 
l’équité et au principe des responsabilités communes 
mais différenciées et des capacités respectives, eu 
égard aux contextes nationaux différents.

Article 3

A titre de contributions déterminées au niveau na-
tional à la riposte mondiale aux changements clima-
tiques, il incombe à toutes les Parties d’engager et de 
communiquer des efforts ambitieux au sens des ar-
ticles 4, 7, 9, 10, 11 et 13 en vue de réaliser l’objet du 
présent Accord tel qu’énoncé à l’article 2. Les efforts 
de toutes les Parties représenteront, à terme, une pro-
gression, tout en reconnaissant la nécessité d’aider 
les pays en développement parties pour que le présent 
Accord soit appliqué effi cacement.

Article 4

1. En vue d’atteindre l’objectif de température à long 
terme énoncé à l’article 2, les Parties cherchent à par-
venir au plafonnement mondial des émissions de gaz 
à effet de serre dans les meilleurs délais, étant enten-
du que le plafonnement prendra davantage de temps 
pour les pays en développement parties, et à opérer 
des réductions rapidement par la suite conformément 
aux meilleures données scientifi ques disponibles de 
façon à parvenir à un équilibre entre les émissions 
anthropiques par les sources et les absorptions an-
thropiques par les puits de gaz à effet de serre au 
cours de la deuxième moitié du siècle, sur la base de 
l’équité, et dans le contexte du développement dura-
ble et de la lutte contre la pauvreté.

2. Chaque Partie établit, communique et actualise les 
contributions déterminées au niveau national succes-
sives qu’elle prévoit de réaliser. Les Parties prennent des 
mesures internes pour l’atténuation en vue de réaliser 
les objectifs desdites contributions.

3. La contribution déterminée au niveau national sui-
vante de chaque Partie représentera une progression 
par rapport à la contribution déterminée au niveau 
national antérieure et correspondra à son niveau 
d’ambition le plus élevé possible, compte tenu de ses 
responsabilités communes mais différenciées et de 
ses capacités respectives, eu égard aux contextes na-
tionaux différents.

4. Les pays développés parties continuent de montrer la 
voie en assumant des objectifs de réduction des émis-
sions en chiffres absolus à l’échelle de l’économie. Les 
pays en développement parties devraient continuer 
d’accroître leurs efforts d’atténuation, et sont encouragés 
à passer progressivement à des objectifs de réduction ou 
de limitation des émissions à l’échelle de l’économie eu 
égard aux contextes nationaux différents.

5. Un appui est fourni aux pays en développement par-
ties pour l’application du présent article, conformément 
aux articles 9, 10 et 11, étant entendu qu’un appui ren-
forcé en faveur des pays en développement parties leur 
permettra de prendre des mesures plus ambitieuses.

6. Les pays les moins avancés et les petits Etats insulai-
res en développement peuvent établir et communiquer 
des stratégies, plans et mesures de développement à 
faible émission de gaz à effet de serre correspondant à 
leur situation particulière.

7. Les retombées bénéfi ques, dans le domaine de 
l’atténuation, des mesures d’adaptation et/ou des 
plans de diversifi cation économique des Parties peu-
vent contribuer aux résultats d’atténuation en appli-
cation du présent article.

8. En communiquant leurs contributions détermi-
nées au niveau national, toutes les Parties présentent 
l’information nécessaire à la clarté, la transparence et la 
compréhension conformément à la décision 1/CP.21 et 
à toutes les décisions pertinentes de la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 
de Paris.

9. Chaque Partie communique une contribution détermi-
née au niveau national tous les cinq ans conformément 
à la décision 1/CP.21 et à toutes les décisions pertinen-
tes de la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris et en tenant compte des 
résultats du bilan mondial prévu à l’article 14.

10. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris examine des calendriers 
communs pour les contributions déterminées au niveau 
national à sa première session.

11. Une Partie peut à tout moment modifi er sa con-
tribution déterminée au niveau national afi n d’en re-
lever le niveau d’ambition, conformément aux direc-
tives adoptées par la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris.

12. Les contributions déterminées au niveau national 
communiquées par les Parties sont consignées dans 
un registre public tenu par le secrétariat.

13. Les Parties rendent compte de leurs contributions 
déterminées au niveau national. Dans la comptabili-
sation des émissions et des absorptions anthropiques 
correspondant à leurs contributions déterminées au 
niveau national, les Parties promeuvent l’intégrité 
environnementale, la transparence, l’exactitude, 
l’exhaustivité, la comparabilité et la cohérence, et 
veillent à ce qu’un double comptage soit évité, con-
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formément aux directives adoptées par la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties à 
l’Accord de Paris.

14. Dans le contexte de leurs contributions détermi-
nées au niveau national, lorsqu’elles indiquent et ap-
pliquent des mesures d’atténuation concernant les 
émissions et les absorptions anthropiques, les Parties 
devraient tenir compte, selon qu’il convient, des mé-
thodes et des directives en vigueur conformément à 
la Convention, compte tenu des dispositions du para-
graphe 13 du présent article.

15. Les Parties tiennent compte, dans la mise en œu-
vre du présent Accord, des préoccupations des Parties 
dont l’économie est particulièrement touchée par les 
effets des mesures de riposte, en particulier les pays 
en développement parties.

16. Les Parties, y compris les organisations régionales 
d’intégration économique et leurs Etats membres, qui se 
sont mises d’accord pour agir conjointement en appli-
cation du paragraphe 2 du présent article, notifi ent au 
secrétariat les termes de l’accord pertinent, y compris le 
niveau d’émissions attribué à chaque Partie pendant la 
période considérée, au moment de communiquer leurs 
contributions déterminées au niveau national. Le secré-
tariat informe à son tour les Parties à la Convention et 
les signataires des termes de l’accord.

17. Chaque partie à un accord de ce type est respon-
sable de son niveau d’émissions indiqué dans l’accord 
visé au paragraphe 16 ci-dessus conformément aux 
paragraphes 13 et 14 du présent article et aux articles 
13 et 15.

18. Si des Parties agissant conjointement le font dans 
le cadre d’une organisation régionale d’intégration 
économique qui est elle-même partie au présent 
Accord, et en concertation avec elle, chaque Etat 
membre de cette organisation régionale d’intégration 
économique, à titre individuel et conjointement avec 
l’organisation régionale d’intégration économique, est 
responsable de son niveau d’émissions indiqué dans 
l’accord communiqué en application du paragraphe 
16 du présent article conformément aux paragraphes 
13 et 14 du présent article et aux articles 13 et 15.

19. Toutes les Parties s’emploient à formuler et com-
muniquer des stratégies à long terme de développement 
à faible émission de gaz à effet de serre, en gardant à 
l’esprit l’article 2 compte tenu de leurs responsabili-
tés communes mais différenciées et de leurs capacités 
respectives, eu égard aux contextes nationaux différents.

Article 5

1. Les Parties devraient prendre des mesures pour con-
server et, le cas échéant, renforcer les puits et réservoirs 
de gaz à effet de serre comme le prévoit l’alinéa d) du 
paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention, notamment 
les forêts.

2. Les Parties sont invitées à prendre des mesures 
pour appliquer et étayer, notamment par des verse-

ments liés aux résultats, le cadre existant défi ni dans les 
directives et les décisions pertinentes déjà adoptées en 
vertu de la Convention pour : les démarches générales 
et les mesures d’incitation positive concernant les ac-
tivités liées à la réduction des émissions résultant du 
déboisement et de la dégradation des forêts, et le rôle 
de la conservation, de la gestion durable des forêts et de 
l’accroissement des stocks de carbone forestiers dans les 
pays en développement ; et d’autres démarches générales, 
notamment des démarches conjointes en matière 
d’atténuation et d’adaptation pour la gestion intégrale et 
durable des forêts, tout en réaffi rmant qu’il importe de 
promouvoir, selon qu’il convient, les avantages non liés 
au carbone associés à de telles démarches.

Article 6

1. Les Parties reconnaissent que certaines Parties dé-
cident d’agir volontairement en concertation dans la 
mise en œuvre de leurs contributions déterminées au 
niveau national pour relever le niveau d’ambition de 
leurs mesures d’atténuation et d’adaptation et pour 
promouvoir le développement durable et l’intégrité envi-
ronnementale.

2. Les Parties, lorsqu’elles mènent à titre volontaire des 
démarches concertées passant par l’utilisation de ré-
sultats d’atténuation transférés au niveau international 
aux fi ns des contributions déterminées au niveau na-
tional, promeuvent le développement durable et garan-
tissent l’intégrité environnementale et la transparence, 
y compris en matière de gouvernance, et appliquent 
un système fi able de comptabilisation, afi n notamment 
d’éviter un double comptage, conformément aux direc-
tives adoptées par la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris.

3. L’utilisation de résultats d’atténuation transférés 
au niveau international pour réaliser les contributions 
déterminées au niveau national en vertu du présent 
Accord revêt un caractère volontaire et est soumise à 
l’autorisation des Parties participantes.

4. Il est établi un mécanisme pour contribuer à 
l’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et pro-
mouvoir le développement durable, placé sous l’autorité 
de la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris, dont il suit les directives, 
à l’intention des Parties, qui l’utilisent à titre volontaire. 
Il est supervisé par un organe désigné par la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties à 
l’Accord de Paris, et a pour objet de :

a) promouvoir l’atténuation des émissions de gaz à effet 
de serre tout en favorisant le développement durable ;

b) promouvoir et faciliter la participation à l’atténuation 
des gaz à effet de serre d’entités publiques et privées 
autorisées par une Partie ;

c) contribuer à la réduction des niveaux d’émissions dans 
la Partie hôte, qui bénéfi ciera d’activités d’atténuation 
donnant lieu à des réductions d’émissions qui peuvent 
aussi être utilisées par une autre Partie pour remplir sa 
contribution déterminée au niveau national ;



Du jeudi 8 décembre 2016 Journal offi ciel de la République du Congo 1551

d) permettre une atténuation globale des émissions 
mondiales.

5. Les réductions d’émissions résultant du mécanisme 
visé au paragraphe 4 du présent article ne sont pas utili-
sées pour établir la réalisation de la contribution déter-
minée au niveau national de la Partie hôte, si elles sont 
utilisées par une autre Partie pour établir la réalisation 
de sa propre contribution déterminée au niveau national.

6. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris veille à ce qu’une part 
des fonds provenant d’activités menées au titre du 
mécanisme visé au paragraphe 4 du présent article 
soit utilisée pour couvrir les dépenses administratives 
ainsi que pour aider les pays en développement par-
ties qui sont particulièrement vulnérables aux effets 
néfastes des changements climatiques à fi nancer le 
coût de l’adaptation.

7. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris adopte des règles, des 
modalités et des procédures pour le mécanisme visé au 
paragraphe 4 du présent article à sa première session.

8. Les Parties reconnaissent l’importance de démarches 
non fondées sur le marché intégrées, globales et équili-
brées dont les Parties disposent pour les aider dans 
la mise en œuvre de leur contribution déterminée au 
niveau national, dans le contexte du développement du-
rable et de l’élimination de la pauvreté, d’une manière 
coordonnée et effi cace, notamment par l’atténuation, 
l’adaptation, le fi nancement, le transfert de technologies 
et le renforcement des capacités, selon qu’il convient.

Ces démarches visent à :

a) promouvoir l’ambition en matière d’atténuation et 
d’adaptation ;

b) renforcer la participation publique et privée à la mise 
en œuvre des contributions déterminées au niveau na-
tional ;

c) activer des possibilités de coordination entre les instru-
ments et les dispositifs institutionnels pertinents.

9. Il est défi ni un cadre pour les démarches non fondées 
sur le marché en matière de développement durable afi n 
de promouvoir les démarches non fondées sur le marché 
visées au paragraphe 8 du présent article.

Article 7

1. Les Parties établissent l’objectif mondial en matière 
d’adaptation consistant à renforcer les capacités 
d’adaptation, à accroître la résilience aux changements 
climatiques et à réduire la vulnérabilité à ces change-
ments, en vue de contribuer au développement du-
rable et de garantir une riposte adéquate en matière 
d’adaptation dans le contexte de l’objectif de tempéra-
ture énoncé à l’article 2.

2. Les Parties reconnaissent que l’adaptation est un 
problème mondial qui se pose à tous, comportant des 
dimensions locales, infranationales, nationales, régio-
nales et internationales, et que c’est un élément clef 
de la riposte mondiale à long terme face aux change-
ments climatiques, à laquelle elle contribue, afi n de 
protéger les populations, les moyens d’existence et les 
écosystèmes, en tenant compte des besoins urgents 
et immédiats des pays en développement parties qui 
sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes 
des changements climatiques.

3. Les efforts d’adaptation des pays en développement 
parties sont reconnus conformément aux modalités 
qui seront adoptées par la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de 
Paris, à sa première session.

4. Les Parties reconnaissent que l’adaptation, à l’heure 
actuelle et dans une large mesure, est une nécessité, 
que des niveaux d’atténuation plus élevés peuvent 
rendre moins nécessaires des efforts supplémentaires 
dans le domaine de l’adaptation, et que des niveaux 
d’adaptation plus élevés peuvent supposer des coûts 
d’adaptation plus importants.

5. Les Parties reconnaissent que l’action pour 
l’adaptation devrait suivre une démarche impulsée 
par les pays, sensible à l’égalité des sexes, participa-
tive et totalement transparente, prenant en considéra-
tion les groupes, les communautés et les écosystèmes 
vulnérables, et devrait tenir compte et s’inspirer des 
meilleures données scientifi ques disponibles et, selon 
qu’il convient, des connaissances traditionnelles, du 
savoir des peuples autochtones et des systèmes de 
connaissances locaux, en vue d’intégrer l’adaptation 
dans les politiques et les mesures socioéconomiques 
et environnementales pertinentes, s’il y a lieu.

6. Les Parties reconnaissent l’importance de l’appui et 
de la coopération internationale aux efforts d’adaptation 
et la nécessité de prendre en considération les besoins 
des pays en développement parties, notamment de ceux 
qui sont particulièrement vulnérables aux effets néfastes 
des changements climatiques.

7. Les Parties devraient intensifi er leur coopération en 
vue d’améliorer l’action pour l’adaptation, compte tenu 
du Cadre de l’adaptation de Cancùn, notamment afi n :

a) d’échanger des renseignements, des bonnes pra-
tiques, des expériences et des enseignements, y com-
pris, selon qu’il convient, pour ce qui est des con-
naissances scientifi ques, de la planifi cation, des poli-
tiques et de la mise en œuvre relatives aux mesures 
d’adaptation ;

b) de renforcer les dispositifs institutionnels, notam-
ment ceux relevant de la Convention qui concourent à 
l’application du présent Accord, pour faciliter la syn-
thèse des informations et des connaissances perti-
nentes et la fourniture d’un appui et de conseils tech-
niques aux Parties ;
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c) d’améliorer les connaissances scientifi ques sur le 
climat, y compris la recherche, l’observation systéma-
tique du système climatique et les systèmes d’alerte 
précoce, d’une manière qui soutienne les services cli-
matiques et appuie la prise de décisions ;

d) d’aider les pays en développement parties à recencer les 
pratiques effi caces et les besoins en matière d’adaptation, 
les priorités, l’appui fourni et l’appui reçu aux mesures et 
efforts d’adaptation, ainsi que les problèmes et les lacu-
nes selon des modalités qui promeuvent les bonnes pra-
tiques ;

e) d’accroître l’effi cacité et la pérennité des mesures 
d’adaptation.

8. Les institutions et les organismes spécialisés des 
Nations Unies sont invités à appuyer les efforts des 
Parties visant à réaliser les mesures défi nies au para-
graphe 7 du présent article, compte tenu des disposi-
tions du paragraphe 5 du présent article.

9. Chaque Partie entreprend, selon qu’il convient, des 
processus de planifi cation de l’adaptation et met en oeu-
vre des mesures qui consistent notamment à mettre en 
place ou à renforcer des plans, politiques et/ou contri-
butions utiles, y compris en faisant intervenir :

a) la réalisation de mesures, d’annonces et/ou 
d’initiatives dans le domaine de l’adaptation ;

b) le processus visant à formuler et réaliser des plans 
nationaux d’adaptation ;

c) l’évaluation des effets des changements climatiques 
et de la vulnérabilité à ces changements en vue de 
formuler des mesures prioritaires déterminées au 
niveau national, compte tenu des populations, des 
lieux et des écosystèmes vulnérables ;

d) le suivi et l’évaluation des plans, des politiques, des 
programmes et des mesures d’adaptation et les ensei-
gnements à retenir;

e) le renforcement de la résilience des systèmes so-
cioéconomiques et écologiques, notamment par la 
diversifi cation économique et la gestion durable des 
ressources naturelles.

10. Chaque Partie devrait, selon qu’il convient, présenter 
et actualiser périodiquement une communication sur 
l’adaptation, où pourront fi gurer ses priorités, ses be-
soins en matière de mise en  oeuvre et d’appui, ses pro-
jets et ses mesures, sans imposer de charge supplémen-
taire aux pays en développement parties.

11. La communication sur l’adaptation dont il est ques-
tion au paragraphe 10 du présent article est, selon 
qu’il convient, soumise et actualisée périodiquement, 
intégrée à d’autres communications ou documents ou 
présentée parallèlement, notamment dans un plan na-
tional d’adaptation, dans une contribution déterminée 
au niveau national conformément au paragraphe 2 de 
l’article 3, et/ou dans une communication nationale.

12. La communication relative à l’adaptation men-
tionnée au paragraphe 10 du présent article est con-
signée dans un registre public tenu par le secrétariat.

13. Un appui international renforcé est fourni en per-
manence aux pays en développement parties aux fi ns de 
l’application des paragraphes 7, 9, 10 et 11 du présent 
article, conformément aux dispositions des articles 9, 10 
et 11.

14. Le bilan mondial prévu à l’article 14 vise notamment 
à :

a) prendre en compte les efforts d’adaptation des pays 
en développement parties ;

b) renforcer la mise en œuvre de mesures d’adaptation 
en tenant compte de la communication sur l’adaptation 
mentionnée au paragraphe 10 du présent article;

c) examiner l’adéquation et l’effi cacité de l’adaptation 
et de l’appui fourni en matière d’adaptation ;

d) examiner les progrès d’ensemble accomplis dans la 
réalisation de l’objectif mondial en matière d’adaptation 
énoncé au paragraphe 1 du présent article.

Article 8

1. Les Parties reconnaissent la nécessité d’éviter et de 
réduire au minimum les pertes et préjudices liés aux ef-
fets néfastes des changements climatiques, notamment 
les phénomènes météorologiques extrêmes et les phé-
nomènes qui se manifestent lentement, et d’y remédier, 
ainsi que le rôle joué par le développement durable dans 
la réduction du risque de pertes et préjudices.

2. Le Mécanisme international de Varsovie relatif aux 
pertes et préjudices liés aux incidences des changements 
climatiques est placé sous l’autorité de la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord de 
Paris, dont il suit les directives, et peut être amélioré et 
renforcé conformément aux décisions de la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties à 
l’Accord de Paris.

3. Les Parties devraient améliorer la compréhen-
sion, l’action et l’appui, notamment par le biais du 
Mécanisme international de Varsovie, selon que de 
besoin, dans le cadre de la coopération et de la fa-
cilitation, eu égard aux pertes et préjudices liés aux 
effets néfastes des changements climatiques ;

4. En conséquence, les domaines de coopération et 
de facilitation visant à améliorer la compréhension, 
l’action et l’appui sont notamment les suivants :

a) les systèmes d’alerte précoce ;

b) la préparation aux situations d’urgence ;

c) les phénomènes qui se manifestent lentement ;

d) les phénomènes susceptibles de causer des pertes 
et préjudices irréversibles et permanents ;
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e) l’évaluation et la gestion complètes des risques ;

f) les dispositifs d’assurance dommages, la mutuali-
sation des risques climatiques et les autres solutions 
en matière d’assurance ;

g) les pertes autres que économiques ;

h) la résilience des communautés, des moyens de 
subsistance et des écosystèmes.

5. Le Mécanisme international de Varsovie collabore avec 
les organes et groupes d’experts relevant de l’Accord, 
ainsi qu’avec les organisations et les organes d’experts 
compétents qui n’en relèvent pas.

Article 9

1. Les pays développés parties fournissent des res-
sources fi nancières pour venir en aide aux pays en déve-
loppement parties aux fi ns tant de l’atténuation que de 
l’adaptation dans la continuité de leurs obligations au 
titre de la Convention.

2. Les autres Parties sont invitées à fournir ou à con-
tinuer de fournir ce type d’appui à titre volontaire.

3. Dans le cadre d’un effort mondial, les pays développés 
parties devraient continuer de montrer la voie en mobi-
lisant des moyens de fi nancement de l’action climatique 
provenant d’un large éventail de sources, d’instruments 
et de fi lières, compte tenu du rôle notable que jouent les 
fonds publics, par le biais de diverses actions, notam-
ment en appuyant des stratégies impulsées par les pays 
et en tenant compte des besoins et des priorités des pays 
en développement parties. Cette mobilisation de moyens 
de fi nancement de l’action climatique devrait représen-
ter une progression par rapport aux efforts antérieurs.

4. La fourniture de ressources fi nancières accrues 
devrait viser à parvenir à un équilibre entre l’adaptation 
et l’atténuation, en tenant compte des stratégies impul-
sées par les pays et des priorités et besoins des pays 
en développement parties, notamment de ceux qui sont 
particulièrement vulnérables aux effets néfastes des 
changements climatiques et dont les capacités sont très 
insuffi santes comme les pays les moins avancés, et les 
petits Etats insulaires en développement, eu égard à la 
nécessité de prévoir des ressources d’origine publique et 
sous forme de dons pour l’adaptation.

5. Les pays développés parties communiquent tous les 
deux ans des informations quantitatives et qualitatives 
à caractère indicatif ayant trait aux paragraphes 1 et 3 
du présent article, selon qu’il convient, notamment, s’ils 
sont disponibles, les montants prévus des ressources fi -
nancières publiques à accorder aux pays en développe-
ment parties. Les autres Parties qui fournissent des res-
sources sont invitées à communiquer ces informations 
tous les deux ans à titre volontaire.

6. Le bilan mondial prévu à l’article 14 prendra en 
compte les informations pertinentes communiquées par 
les pays développés parties et/ou les organes créés en 
vertu de l’Accord sur les efforts liés au fi nancement de 
l’action climatique.

7. Les pays développés parties communiquent tous 
les deux ans des informations transparentes et cohé-
rentes sur l’appui fourni aux pays en développement 
parties et mobilisé par des interventions publiques, 
conformément aux modalités, procédures et lignes di-
rectrices que la Conférence des Parties agissant com-
me réunion des Parties à l’Accord de Paris adoptera 
à sa première session, comme il est prévu au para-
graphe 13 de l’article 13. Les autres Parties sont invi-
tées à faire de même.

8. Le Mécanisme fi nancier de la Convention, y com-
pris ses entités fonctionnelles, remplit les fonctions de 
mécanisme fi nancier du présent Accord.

9. Les institutions concourant à l’application du 
présent Accord, y compris les entités fonctionnelles 
du Mécanisme fi nancier de la Convention, visent à ga-
rantir l’accès effectif aux ressources fi nancières par le 
biais de procédures d’approbation simplifi ées et d’un 
appui renforcé à la préparation en faveur des pays 
en développement parties, en particulier des pays les 
moins avancés et des petits Etats insulaires en déve-
loppement, dans le cadre de leurs stratégies et leurs 
plans nationaux relatifs au climat.

Article 10

1. Les Parties partagent une vision à long terme de 
l’importance qu’il y a à donner pleinement effet à la 
mise au point et au transfert de technologies de façon 
à accroître la résilience aux changements climatiques 
et à réduire les émissions de gaz à effet de serre.

2. Les Parties, notant l’importance de la technologie 
pour la mise en ceuvre de mesures d’atténuation et 
d’adaptation en vertu du présent Accord et prenant 
acte des efforts entrepris pour déployer et diffuser la 
technologie, renforcent l’action concertée concernant 
la mise au point et le transfert de technologies.

3. Le Mécanisme technologique créé en vertu de la 
Convention concourt à l’application du présent Accord.

4. Il est créé un cadre technologique chargé de don-
ner des directives générales relatives aux travaux du 
Mécanisme technologique visant à promouvoir et faci-
liter une action renforcée en matière de mise au point 
et de transfert de technologies de façon à appuyer la 
mise en œuvre du présent Accord, aux fi ns de la vi-
sion à long terme mentionnée au paragraphe 1 du 
présent article.

5. Il est essentiel d’accélérer, d’encourager et de per-
mettre l’innovation pour une riposte mondiale effi cace 
à long terme face aux changements climatiques et au 
service de la croissance économique et du développe-
ment durable. Cet effort sera appuyé, selon qu’il con-
vient, y compris par le Mécanisme technologique et, 
sous la forme de moyens fi nanciers, par le Mécanisme 
fi nancier de la Convention, afi n de mettre en place des 
démarches concertées en matière de recherche-dével-
oppement et de faciliter l’accès des pays en développe-
ment parties à la technologie, en particulier aux pre-
miers stades du cycle technologique.



1554 Journal offi ciel de la République du Congo N° 49-2016

6. Un appui, fi nancier notamment, est fourni aux pays 
en développement parties aux fi ns de l’application du 
présent article, y compris pour le renforcement d’une 
action concertée en matière de mise au point et de 
transfert de technologies à différents stades du cycle 
technologique, en vue de parvenir à un équilibre en-
tre l’appui à l’atténuation et l’appui à l’adaptation. Le 
bilan mondial prévu à l’article 14 prend en compte 
les informations disponibles sur les activités d’appui 
à la mise au point et au transfert de technologies en 
faveur des pays en développement parties.

Article 11

1. Le renforcement des capacités au titre du présent 
Accord devrait contribuer à améliorer les aptitudes 
et les capacités des pays en développement parties, 
en particulier ceux qui ont les plus faibles capacités, 
tels que les pays les moins avancés, et ceux qui sont 
particulièrement vulnérables aux effets néfastes des 
changements climatiques comme les petits Etats in-
sulaires en développement, afi n qu’ils puissent lut-
ter effi cacement contre les changements climatiques, 
notamment mettre en œuvre des mesures d’adaptation 
et d’atténuation, et devrait faciliter la mise au point, 
la diffusion et le déploiement de technologies, l’accès 
à des moyens de fi nancement de l’action climatique, 
les aspects pertinents de l’éducation, de la formation 
et de la sensibilisation de la population, et la com-
munication transparente et précise d’informations en 
temps voulu.

2. Le renforcement des capacités devrait être impulsé 
par les pays, prendre en compte et satisfaire les be-
soins nationaux et favoriser l’appropriation par les 
Parties, en particulier pour les pays en développe-
ment parties, notamment aux niveaux national, in-
franational et local. Il devrait s’inspirer des enseigne-
ments tirés de l’expérience, notamment des activités 
de renforcement des capacités menées dans le cadre 
de la Convention, et représenter un processus ef-
fi cace, itératif, participatif, transversal et sensible à 
l’égalité des sexes.

3. Toutes les Parties devraient coopérer en vue 
d’accroître la capacité des pays en développement par-
ties de mettre en œuvre le présent Accord. Les pays 
développés parties devraient étoffer l’appui apporté 
aux mesures de renforcement des capacités dans les 
pays en développement parties.

4. Toutes les Parties qui s’emploient à accroître la ca-
pacité des pays en développement parties de mettre 
en œuvre le présent Accord, y compris par des dé-
marches régionales, bilatérales et multilatérales, font 
régulièrement connaître ces mesures ou initiatives 
de renforcement des capacités. Les pays en déve-
loppement parties devraient régulièrement informer 
des progrès réalisés dans l’application de plans, poli-
tiques, initiatives ou mesures de renforcement des 
capacités visant à mettre en œuvre le présent Accord.

5. Les activités de renforcement des capacités sont étof-
fées par le biais de dispositifs institutionnels appropriés 
visant à appuyer la mise en œuvre du présent Accord, 

y compris les dispositifs institutionnels appropriés 
créés en application de la Convention qui concourent 
à l’application du présent Accord. À sa première 
session, la Conférence des Parties agissant comme 
réunion des Parties à l’Accord de Paris examinera et 
adoptera une décision sur les dispositifs institution-
nels initiaux relatifs au renforcement des capacités.

Article 12

Les Parties coopèrent en prenant, selon qu’il convient, 
des mesures pour améliorer l’éducation, la forma-
tion, la sensibilisation, la participation du public et 
l’accès de la population à l’information dans le do-
maine des changements climatiques, compte tenu de 
l’importance que revêtent de telles mesures pour ren-
forcer l’action engagée au titre du présent Accord.

Article 13

1. Afi n de renforcer la confi ance mutuelle et de pro-
mouvoir une mise en œuvre effi cace, il est créé un 
cadre de transparence renforcé des mesures et de 
l’appui, assorti d’une certaine fl exibilité, qui tient 
compte des capacités différentes des Parties et qui 
s’appuie sur l’expérience collective.

2. Le cadre de transparence accorde aux pays en 
développement parties qui en ont besoin, compte tenu 
de leurs capacités, une certaine fl exibilité dans la 
mise en œuvre des dispositions du présent article. Les 
modalités, procédures et lignes directrices prévues au 
paragraphe 13 du présent article tiennent compte de 
cette fl exibilité.

3. Le cadre de transparence s’appuie sur les disposi-
tifs relatifs à la transparence prévus en vertu de la 
Convention et les renforce en tenant compte de la si-
tuation particulière des pays les moins avancés et des 
petits Etats insulaires en développement, et doit être 
mis en œuvre d’une façon qui soit axée sur la facilita-
tion, qui ne soit ni intrusive ni punitive, qui respecte 
la souveraineté nationale et qui évite d’imposer une 
charge excessive aux Parties.

4. Les dispositifs relatifs à la transparence prévus en 
vertu de la Convention, notamment les communica-
tions nationales, les rapports biennaux et les rap-
ports biennaux actualisés, l’évaluation et l’examen 
au niveau international et les consultations et analy-
ses internationales, font partie de l’expérience mise à 
profi t pour l’élaboration des modalités, procédures et 
lignes directrices visées au paragraphe 13 du présent 
article.

Le cadre de transparence des mesures vise à fournir 
une image claire des mesures relatives aux change-
ments climatiques à la lumière de l’objectif énoncé à 
l’article 2 de la Convention, notamment en éclairant 
et en suivant les progrès accomplis par chaque Partie 
en vue de s’acquitter de sa contribution déterminée 
au niveau national au titre de l’article 4 et de mettre 
en œuvre ses mesures d’adaptation au titre de l’article 
7, notamment les bonnes pratiques, les priorités, les 
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besoins et les lacunes, afi n d’étayer le bilan mondial 
prévu à l’article 14.

6. Le cadre de transparence de l’appui vise à donner 
une image claire de l’appui fourni et de l’appui reçu par 
chaque Partie concernée dans le contexte des mesures 
prises à l’égard des changements climatiques au titre des 
articles 4, 7, 9, 10 et 11, et, dans la mesure du possible, 
une vue d’ensemble de l’appui fi nancier global fourni, 
pour étayer le bilan mondial prévu à l’article 14.

7. Chaque Partie fournit régulièrement les informa-
tions ci-après :

a) Un rapport national d’inventaire des émissions 
anthropiques par les sources et des absorptions an-
thropiques par les puits de gaz à effet de serre, établi 
selon les méthodes constituant de bonnes pratiques 
adoptées par le Groupe d’experts intergouverne-
mental sur l’évolution du climat et convenues par la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties à l’Accord de Paris;

b) Les informations nécessaires au suivi des progrès 
accomplis par chaque Partie dans la mise en œuvre et 
la réalisation de sa contribution déterminée au niveau 
national au titre de l’article 4.

8. Chaque Partie devrait communiquer des informa-
tions sur les effets des changements climatiques et 
sur l’adaptation à ces changements au titre de l’article 
7, selon qu’il convient.

9. Les pays développés parties et les autres Parties 
qui apportent un appui devraient communiquer des 
informations sur l’appui fourni, sous la forme de res-
sources fi nancières, d’un transfert de technologies et 
d’un renforcement des capacités, aux pays en dével-
oppement parties au titre des articles 9, 10 et 11.

10. Les pays en développement parties devraient com-
muniquer des informations sur l’appui dont ils ont 
besoin et qu’ils ont reçu, sous la forme de ressources 
fi nancières, d’un transfert de technologies et d’un ren-
forcement des capacités au titre des articles 9, 10 et 11.

11. Les informations communiquées par chaque Partie 
au titre des paragraphes 7 et 9 du présent article sont 
soumises à un examen technique par des experts, 
conformément à la décision 1/CP.21. Pour les pays en 
développement parties qui en ont besoin compte tenu 
de leurs capacités, le processus d’examen les aide à 
défi nir leurs besoins en matière de renforcement des 
capacités. En outre, chaque Partie participe à un exa-
men multilatéral, axé sur la facilitation, des progrès 
accomplis conformément à l’article 9, ainsi que dans 
la mise en  oeuvre et la réalisation de sa contribution 
déterminée au niveau national.

12. L’examen technique par des experts prévu dans 
ce paragraphe porte sur l’appui fourni par la Partie 
concernée, selon qu’il convient, ainsi que sur la mise 
en oûuvre et la réalisation de sa contribution déter-
minée au niveau national. Il met en évidence les do-
maines se prêtant à des améliorations chez la Partie 

concernée et vérifi e que les informations communi-
quées sont conformes aux modalités, procédures et 
lignes directrices visées au paragraphe 13 du présent 
article, compte tenu de la fl exibilité accordée à la 
Partie concernée conformément au paragraphe 2 de 
cet article. Il prête une attention particulière aux ca-
pacités et situations nationales respectives des pays 
en développement parties.

13. A sa première session, en s’appuyant sur 
l’expérience tirée des dispositifs relatifs à la transpa-
rence prévus en vertu de la Convention, et en précisant 
les dispositions du présent article, la Conférence des 
Parties agissant comme réunion des Parties à l’Accord 
de Paris adopte des modalités, des procédures et des 
lignes directrices communes, selon qu’il convient, aux 
fi ns de la transparence des mesures et de l’appui.

14. Un appui est fourni aux pays en développement 
aux fi ns de la mise en œuvre du présent article.

15. Un appui est également fourni pour renforcer en 
permanence les capacités des pays en développement 
parties en matière de transparence.

Article 14

1. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris fait périodiquement 
le bilan de la mise en œuvre du présent Accord afi n 
d’évaluer les progrès collectifs accomplis dans la 
réalisation de l’objet du présent Accord et de ses buts 
à long terme (ci-après dénommé « bilan mondial »). 
Elle s’y emploie d’une manière globale, axée sur la fa-
cilitation, en prenant en considération l’atténuation, 
l’adaptation, les moyens de mise en  oeuvre et l’appui 
et en tenant compte de l’équité et des meilleures don-
nées scientifi ques disponibles.

2. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris procède à son premier 
bilan mondial en 2023 et tous les cinq ans par la suite 
sauf si elle adopte une décision contraire.

3. Les résultats du bilan mondial éclairent les Parties 
dans l’actualisation et le renforcement de leurs 
mesures et de leur appui selon des modalités déter-
minées au niveau national, conformément aux dispo-
sitions pertinentes du présent Accord, ainsi que dans 
l’intensifi cation de la coopération internationale pour 
l’action climatique.

Article 15

1. Il est institué un mécanisme pour faciliter la mise 
en oeuvre et promouvoir le respect des dispositions 
du présent Accord et en promouvoir le respect.

2. Le mécanisme visé au paragraphe 1 est consti-
tué d’un comité d’experts et axé sur la facilitation, et 
fonctionne d’une manière qui est transparente, non 
accusatoire et non punitive. Le comité accorde une 
attention particulière à la situation et aux capacités 
nationales respectives des Parties.
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3. Le comité exerce ses activités selon les modalités 
et procédures arrêtées par la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
à sa première session et lui rend compte chaque année.

Article 16

1. La Conférence des Parties, organe suprême de 
la Convention, agit comme réunion des Parties au 
présent Accord.

2. Les Parties à la Convention qui ne sont pas par-
ties au présent Accord peuvent participer en qualité 
d’observateurs aux travaux de toute session de la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties au présent Accord. Lorsque la Conférence des 
Parties agit comme réunion des Parties au présent 
Accord, les décisions prises au titre dudit Accord le 
sont uniquement par les Parties à l’Accord.

3. Lorsque la Conférence des Parties agit comme 
réunion des Parties au présent Accord, tout membre 
du Bureau de la Conférence des Parties représentant 
une Partie à la Convention mais qui, à ce moment-
là, n’est pas partie au présent Accord est remplacé 
par un nouveau membre élu par les Parties à l’Accord 
parmi celles-ci.

4. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris fait régulièrement le 
point de la mise en œuvre du présent Accord et prend, 
dans les limites de son mandat, les décisions néces-
saires pour en promouvoir la mise en œuvre effective. 
Elle exerce les fonctions qui lui sont conférées par le 
présent Accord et :

a) Elle crée les organes subsidiaires jugés nécessaires 
pour la mise en oyuvre du présent Accord;

b) Elle exerce les autres fonctions qui peuvent se 
révéler nécessaires aux fi ns de la mise en œuvre du 
présent Accord.

5. Le règlement intérieur de la Conférence des Parties 
et les procédures fi nancières appliquées au titre de 
la Convention s’appliquent mutatis mutandis au titre 
du présent Accord, sauf si la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de 
Paris en décide autrement par consensus.

6. Le secrétariat convoque la première session de la 
Conférence des Parties agissant comme réunion des 
Parties à l’Accord de Paris à l’occasion de la première 
session de la Conférence des Parties prévue après 
l’entrée en vigueur du présent Accord. Les sessions 
ordinaires ultérieures de la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de 
Paris coïncideront avec les sessions ordinaires de la 
Conférence des Parties, à moins que la Conférence 
des Parties agissant comme réunion des Parties à 
l’Accord de Paris n’en décide autrement.

7. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris tient des sessions extraor-
dinaires à tout autre moment lorsqu’elle le juge néces-

saire ou si une Partie en fait la demande par écrit, à con-
dition que cette demande soit appuyée par un tiers au 
moins des Parties dans les six mois qui suivent sa com-
munication aux Parties par le secrétariat.

8. L’Organisation des Nations Unies, ses institutions 
spécialisées et l’Agence internationale de l’énergie ato-
mique, ainsi que tout Etat membre d’une de ces organi-
sations ou doté du statut d’observateur auprès de l’une 
d’elles qui n’est pas Partie à la Convention, peuvent être 
représentés aux sessions de la Conférence des Parties 
agissant comme réunion des Parties à l’Accord de Paris 
en qualité d’observateurs. Tout organe ou organisme, 
national ou international, gouvernemental ou non gou-
vernemental, qui est compétent dans les domaines visés 
par le présent Accord et qui a fait savoir au secrétariat 
qu’il souhaitait être représenté en qualité d’observateur 
à une session de la Conférence des Parties agissant com-
me réunion des Parties à l’Accord de Paris peut y être 
admis en cette qualité à moins qu’un tiers au moins des 
Parties présentes n’y fassent objection. L’admission et la 
participation d’observateurs sont régies par le règlement 
intérieur visé au paragraphe 5 du présent article.

Article 17

1. Le secrétariat créé en application de l’article 8 de la 
Convention assure le secrétariat du présent Accord.

2. Le paragraphe 2 de l’article 8 de la Convention rela-
tif aux fonctions de secrétariat et le paragraphe 3 de ce 
même article concernant les dispositions voulues pour 
son fonctionnement s’appliquent mutatis mutandis au 
présent Accord. Le secrétariat exerce en outre les fonc-
tions qui lui sont confi ées au titre du présent Accord et 
par la Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris.

Article 18

1. L’Organe subsidiaire de conseil scientifi que et tech-
nologique et l’Organe subsidiaire de mise en  oeuvre 
créés par les articles 9 et 10 de la Convention font of-
fi ce, respectivement, d’Organe subsidiaire de conseil 
scientifi que et technologique et d’Organe subsidiaire 
de mise en œuvre du présent Accord. Les dispositions 
de la Convention relatives au fonctionnement de ces 
deux organes s’appliquent mutatis mutandis au présent 
Accord. L’Organe subsidiaire de conseil scientifi que et 
technologique et l’Organe subsidiaire de mise en œuvre 
du présent Accord tiennent leur session en même temps 
que celles de l’Organe subsidiaire de conseil scientifi que 
et technologique et de l’Organe subsidiaire de mise en 
œuvre de la Convention, respectivement.

2. Les Parties à la Convention qui ne sont pas par-
ties au présent Accord peuvent participer en qualité 
d’observateurs aux travaux de toute session des or-
ganes subsidiaires. Lorsque les organes subsidiaires 
agissent en tant qu’organes subsidiaires du présent 
Accord, les décisions au titre dudit Accord sont prises 
uniquement par les Parties à l’Accord.

3. Lorsque les organes subsidiaires créés par les ar-
ticles 9 et 10 de la Convention exercent leurs fonc-
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tions dans un domaine qui relève du présent Accord, 
tout membre de leurs bureaux représentant une Partie à 
la Convention mais qui, à ce moment-là, n’est pas Partie 
au présent Accord est remplacé par un nouveau mem-
bre élu par les Parties à l’Accord et parmi celles-ci.

Article 19

1. Les organes subsidiaires ou les autres dispositifs 
institutionnels créés par la Convention ou qui en 
relèvent, autres que ceux mentionnés dans le présent 
Accord concourent à l’application du présent Accord 
sur décision de la Conférence des Parties agissant 
comme réunion des Parties à l’Accord de Paris. Celle-
ci précise les fonctions qu’exerceront lesdits organes 
ou dispositifs.

2. La Conférence des Parties agissant comme réunion 
des Parties à l’Accord de Paris peut donner de nou-
velles directives à ces organes subsidiaires et disposi-
tifs institutionnels.

Article 20

1. Le présent Accord est ouvert à la signature et soumis 
à la ratifi cation, l’acceptation ou l’approbation des Etats 
et des organisations d’intégration économique régionale 
qui sont parties à la Convention. Il sera ouvert à la signa-
ture au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New 
York du 22 avril 2016 au 21 avril 2017 et sera ouvert à 
l’adhésion dès le lendemain du jour où il cessera d’être 
ouvert à la signature. Les instruments de ratifi cation, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion sont déposés 
auprès du Dépositaire.

2. Toute organisation d’intégration économique ré-
gionale qui devient Partie au présent Accord sans 
qu’aucun de ses Etats membres y soit partie est 
liée par toutes les obligations découlant du présent 
Accord. Lorsqu’un ou plusieurs Etats membres d’une 
organisation d’intégration économique régionale 
sont parties au présent Accord, cette organisation 
et ses Etats membres conviennent de leurs respon-
sabilités respectives aux fi ns de l’exécution de leurs 
obligations au titre du présent Accord. En pareil cas, 
l’organisation et ses Etats membres ne sont pas ha-
bilités à exercer concurremment les droits découlant 
du présent Accord.

3. Dans leurs instruments de ratifi cation, d’acceptation, 
d’approbation ou d’adhésion, les organisations d’intégra-
tion économique régionale indiquent l’étendue de leur 
compétence à l’égard des questions régies par le présent 
Accord. En outre, ces organisations informent le Déposi-
taire, qui en informe à son tour les Parties, de toute modi-
fi cation importante de l’étendue de leur compétence.

Article 21

1. Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour 
qui suit la date du dépôt de leurs instruments de rati-
fi cation, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion 
par 55 Parties à la Convention qui représentent au 
total au moins un pourcentage estimé à 55% du total 
des émissions mondiales de gaz à effet de serre.

2. Au seul fi n du paragraphe 1 du présent article, on 
entend par « total des émissions mondiales de gaz à 
effet de serre » la quantité la plus récente communi-
quée le jour de l’adoption du présent Accord par les 
Parties à la Convention ou avant cette date.

3. A l’égard de chaque Etat ou organisation d’intégration 
économique régionale qui ratifi e, accepte ou approuve 
l’Accord ou y adhère après que les conditions fi xées 
au paragraphe 1 du présent article pour l’entrée en vi-
gueur sont remplies, le présent Accord entre en vigueur 
le trentième jour suivant la date du dépôt par cet Etat 
ou cette organisation de son instrument de ratifi cation, 
d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion.

4. Aux fi ns du paragraphe 1 du présent article, tout 
instrument déposé par une organisation d’intégration 
économique régionale n’est pas compté en sus de ceux 
qui sont déposés par ses Etats membres.

Article 22

Les dispositions de l’article 15 de la Convention rela-
tif à l’adoption d’amendements s’appliquent mutatis 
mutandis au présent Accord.

Article 23

1. Les dispositions de l’article 16 de la Convention re-
latives à l’adoption et à l’amendement d’annexes de la 
Convention s’appliquent mutatis mutandis au présent 
Accord.

2. Les annexes du présent Accord font partie inté-
grante de celui-ci et, sauf disposition contraire ex-
presse, toute référence au présent Accord constitue 
en même temps une référence à ses annexes. Celles-
ci se limitent à des listes, formules et autres docu-
ments descriptifs de caractère scientifi que, technique, 
procédural ou administratif.

Article 24

Les dispositions de l’article 14 de la Convention relatif 
au règlement des différends s’appliquent mutatis mu-
tandis au présent Accord.

Article 25

1. Chaque Partie dispose d’une voix, sous réserve des 
dispositions du paragraphe 2 du présent article.

2. Dans les domaines de leur compétence, les or-
ganisations régionales d’intégration économique dis-
posent, pour exercer leur droit de vote, d’un nombre 
de voix égal au nombre de leurs Etats membres qui 
sont Parties au présent Accord. Ces organisations 
n’exercent pas leur droit de vote si l’un quelconque de 
leurs Etats membres exerce le sien, et inversement.

Article 26

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies est le Dépositaire du présent Accord.
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Article 27

Aucune réserve ne peut être faite au présent Accord.

Article 28

1. A l’expiration d’un délai de trois ans à compter de la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord à l’égard 
d’une Partie, cette Partie peut, à tout moment, le dé-
noncer par notifi cation écrite adressée au Dépositaire.

2. Cette dénonciation prend effet à l’expiration d’un 
délai d’un an à compter de la date à laquelle le 
Dépositaire en reçoit notifi cation, ou à toute date ulté-
rieure pouvant être spécifi ée dans ladite notifi cation.

3. Toute Partie qui aura dénoncé la Convention sera 
réputée avoir dénoncé également le présent Accord.

Article 29

L’original du présent Accord, dont les textes anglais, 
arabe, chinois, espagnol, français et russe font égale-
ment foi, sera déposé auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies.

Fait à Paris le douze décembre deux mille quinze

En foi de quoi les soussignés, dûment autorisés à cet 
effet, ont signé le présent Accord.

Loi n° 31-2016 du 1er décembre 2016 au-
torisant la ratifi cation de l’accord de prêt relatif au 
projet dorsale à fi bre optique d’Afrique centrale (CAB)-
composante Congo

L’Assemblée nationale et le Sénat
ont délibéré et adopté ;

Le Président de la République promulgue la loi
dont la teneur suit :

Article premier : Est autorisée la ratifi cation de l’accord 
de prêt relatif au projet dorsale à fi bre optique d’Afrique 
centrale (CAB)-composante Congo, signé le 25 mai 2016 
entre la République du Congo et la Banque africaine de 
développement, dont le texte est annexé à la présente loi.

Article 2 : La présente loi sera publiée au Journal of-
fi ciel et exécutée comme loi de l’Etat.

Fait à Brazzaville, le 1er décembre 2016

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre des fi nances, du budget 
et du portefeuille public,

Calixte NGANONGO

Le ministre des postes 
et télécommunications,

Léon Juste IBOMBO

Accord de prêt

entre

La République du Congo

et

La Banque Africaine de Développement
(Projet dorsale à fi bre optique d’Afrique Centrale

(CAB)-composante Congo)

N° du projet : P-CG-GBO-002 
N° du prêt : 2000200000001

Le présent Accord de Prêt (ci-après dénommé l”’Accord”) 
est conclu le 25 mai 2016 entre la Republique du 
Congo (ci-après dénommée 1”’Emprunteur”), et la 
Banque Africaine de Développement (ci-après dénom-
mée la “Banque”).

1. Attendu que l’Emprunteur a demandé à la Banque de 
fi nancer une partie des coûts en devises et une partie 
des coûts en monnaie locale du Projet Dorsale à fi bre 
optique d’Afrique Centrale (CAB)-Composante Congo 
(ci-après dénommé le “Projet”) en lui accordant un Prêt 
jusqu’à concurrence du montant stipulé ci-après ;

2. Attendu que le Projet est techniquement réalisable 
et économiquement viable ;

3. Attendu que le Ministère des Postes et 
Télécommunications (MPT) à travers l’Unité de 
Coordination du Projet CAB au Congo (UCP/CAB-
Congo) sera l’Organe d’exécution du Projet ;

4. Attendu que la Banque a accepté d’octroyer ledit 
Prêt à l’Emprunteur conformément aux clauses et 
conditions stipulées ci -après ;

En foi de quoi, les parties au présent Accord ont con-
venu et arrêté ce qui suit :

Article I -  Conditions Générales - Défi nitions

Section 1.01.Conditions Générales. Les parties au 
présent Accord conviennent que toutes les dispositions 
des Conditions générales applicables aux accords de 
prêt et aux accords de garantie (entités souveraines) 
de la Banque, telles que périodiquement amendées 
(ci- après dénommées les “Conditions Générales”), ont 
la même portée et produiront les mêmes effets que si 
elles étaient intégralement insérées dans le présent 
Accord.

Section 1.02. Défi nitions. A moins que le contexte s’y op-
pose, les termes utilisés dans le présent Accord ont la 
signifi cation indiquée ci -après ou, à défaut, la signifi ca-
tion indiquée dans les Conditions Générales :
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1. “Accord” désigne le présent Accord de prêt, ainsi 
que tous les amendements, modifi cations, révisions et 
annexes inclus dans les présentes ou qui pourraient 
être apportés de temps à autre au présent Accord de 
prêt ;

2. “Conversion” désigne l’une quelconque des modifi -
cations suivantes des conditions de la totalité ou d’une 
fraction du Prêt, qui a été sollicitée par l’Emprunteur 
et acceptée par la Banque :

a) une Conversion du taux d’intérêt ;

b) une Conversion de la monnaie du Prêt ; ou

c) l’application d’un plafond de taux d’intérêt ou d’un 
tunnel de taux d’intérêt au taux de base fl ottant, cha-
cune desdites modifi cations étant faite conformément 
aux modalités prévues par le présent Accord de prêt ;

3. “Conversion de monnaie” désigne le changement, 
pour une monnaie approuvée, de la monnaie du Prêt 
portant sur la totalité ou une fraction du principal du 
Prêt, que celui-ci soit décaissé ou non décaissé ;

4. “Conversion de taux d’intérêt” désigne la modifi ca-
tion, se traduisant par le passage d’un taux de base 
fl ottant à un taux de base fi xe ou vice versa, de la 
base du taux d’intérêt applicable à la totalité ou à une 
partie du montant du principal du Prêt décaissé et 
non encore remboursé ;

5. “Coût de résiliation du swap” désigne, s’agissant 
de tout remboursement anticipé, conversion de taux 
d’intérêt ou de monnaie, ou retard de rembourse-
ment d’une quelconque fraction du Prêt, la valeur de 
marché du swap en cours sur le Prêt à la date de la 
résiliation ou de la novation du swap ;

6. “Date de Clôture” désigne, aux fi ns des Conditions 
Générales, le 30 juin 2021 ou toute autre date ultéri-
eure qui aura été convenue par écrit entre la Banque, 
le Garant et l’Emprunteur ;

7. “Date de fi xation” désigne le la février et le la août 
pour l’EURIBOR, le LIBOR et le JPY LIBOR ; le 1er 
février, le 1er mai, le 1er août et le ler novembre pour le 
JIBAR ;

8. “Date de Signature” désigne la date à laquelle la 
Banque a signé le présent Accord avec l’Emprunteur ;

9. “Différé d’amortissement” désigne, le nombre 
d’années commençant à la Date de signature du 
présent Accord, pendant lequel les intérêts et les frais 
de conversion seront payables, sauf s’il y a exigibilité 
anticipée des sommes dues au titre du Prêt, auquel 
cas les intérêts et le principal seront remboursables ;

10. “Directives de Conversion” désigne, en rapport 
avec l’une quelconque des Conversions, les direc-
tives de conversion des conditions de Prêt publiées de 
temps à autre par la Banque et en vigueur à la date 
de la Conversion ;

11. “Dollars des Etats-Unis” ou “USD” désigne respec-
tivement la monnaie ayant cours légal aux États-Unis 
d’Amériqùe ;

12. “Echéance moyenne du Prêt” désigne une période 
de 12.75 années, qui est l’échéance moyenne pon-
dérée pour le remboursement du Prêt, calculée com-
me étant le nombre moyen d’années avant l’exigibilité 
de chaque montant au titre du remboursement du 
principal, pondéré par les montants totaux du rem-
boursement du principal ;

13. “EURIBOR” (Euro Inter-Bank Offered Rate) dé-
signe le taux interbancaire de la zone euro administré 
par l’Institut Européen des Marchés Monétaires (ou 
toute autre entité chargée de l’administration dudit 
taux) pour les dépôts à six (6) mois en euros, affi ché 
sur la page EURIBOR 01 de l’écran de Reuters (ou 
toute autre page de remplacement de Reuters qui af-
fi che ledit taux) ou sur la page indiquée de toute autre 
service d’information de cette nature qui publie ledit 
taux de temps à autre en lieu et place de Reuters, 
en vigueur à 11 heures 00 (heure de Bruxelles), deux 
jours ouvrables avant la date de fi xation pertinente ;

14. “Euro(s)” ou “EUR” désigne la monnaie ayant 
cours légal dans l’Union européenne, ou la monnaie 
succédant à celle-ci ;

15. “JIBAR” désigne le taux interbancaire annuel con-
venu à Johannesburg, à savoir le taux à trois (3) mois 
pour les dépôts en Rand sud-africain, tel qu’indiqué 
sur Reuters ;

16. Jour(s) Ouvrable(s)” désigne un (des) jour(s) quel-
conque de l’année calendaire autre que samedi ou di-
manche durant le(s)quel(s) les banques et les marchés 
fi nanciers sont ouverts à un lieu donné pour la réali-
sation d’une transaction quelconque requise en vue 
de la réalisation des objectifs du présent Accord ;

17. “JPY LIBOR” désigne le taux interbancaire pratiqué 
à Londres administré par Benchmark Administration 
Limited de l’Intercontinental Exchange Group (ICE) 
(ou toute autre entité chargée de l’administration du-
dit taux) pour les dépôts à six (6) mois en yen japonais, 
affi ché sur la Page LIBOR 01 de l’écran de Reuters, 
(ou toute autre page de remplacement de Reuters qui 
affi che ledit taux), en vigueur à 11 heures 00 (heure 
de Londres), deux (2) jours ouvrables avant la date de 
fi xation. Si une telle page ou un tel service cesse d’être 
disponible, la Banque peut indiquer une autre page 
ou/et service affi chant le taux indiqué, après concer-
tation avec l’Emprunteur ;

18. “LIBOR” désigne le taux interbancaire pratiqué à 
Londres administré par Benchmark Administration 
Limited de l’Intercontinental Exchange Group (ICE) 
(ou toute autre entité chargée de l’administration du-
dit taux) pour les dépôts à six (6) mois en dollars des 
États-Unis, affi ché sur la Page LIBOR 01 de l’écran 
de Reuters, (ou toute autre page de remplacement de 
Reuters qui affi che ledit taux), en vigueur à 11 heures 
00 (heure de Londres), deux (2) jours ouvrables avant 
la date de fi xation. Si une telle page ou un tel service 



1560 Journal offi ciel de la République du Congo N° 49-2016

cesse d’être disponible, la Banque peut indiquer une 
autre page ou/et service affi chant le taux indiqué, 
après concertation avec l’Emprunteur ;

19. “Marge sur Coût d’Emprunt” désigne, pour une 
devise donnée, exprimée en points de base et calculée 
semestriellement, la différence entre le taux de refi -
nancement moyen pondéré sur la période de 6 mois 
des emprunts fi nançant les prêts à taux d’intérêt fl ot-
tant dans la devise en question et la référence stan-
dard du taux d’intérêt dans cette devise calculée sur la 
période. Cette marge est ajoutée au taux de base fl ot-
tant concerné, lequel est fi xée chaque 1er février et 1er 
août. La marge sur coût d’emprunt est fi xée deux fois 
par an, le 1er janvier pour le semestre s’achevant le 31 
décembre, et le 1er juillet pour le semestre s’achevant 
le 30 juin. Concernant les montants du Prêt auxquels 
une Conversion de monnaie s’applique, la marge sur 
coût d’emprunt correspondante de la nouvelle mon-
naie du Prêt, telle que notifi ée à l’Emprunteur par la 
Banque, sera applicable

20. “Marge sur Prêt” désigne soixante points de base 
(0,60%) par an ;

21. “Monnaie du Prêt” à la signifi cation qui lui est don-
née dans les Conditions générales. Cependant, si le Prêt 
ou une fraction de celui-ci fait l’objet d’une Conversion 
de monnaie, la “monnaie du Prêt” désigne la monnaie 
dans laquelle le Prêt ou une fraction de celui-ci est libellé 
de temps à autre et au cas où le Prêt est libellé dans plus 
d’une monnaie, la “monnaie du Prêt” désignera séparé-
ment chacune desdites monnaies ;

22. “Monnaie initiale du Prêt” désigne l’Euro (EUR) ;

23. “Période d’Intérêt” désigne une période de six (6) 
mois ou de trois (3) mois, selon le cas, courant à compter 
du la février et du la août. La première période d’intérêt 
commencera à courir à compter de la date de décaisse-
ment du Prêt au 1er février ou au 1er août, la période 
survenant immédiatement après le décaissement étant 
retenue. Chaque période d’intérêt subséquente com-
mencera à courir à compter de la date d’expiration de la 
période d’intérêt précédente, même si le premier jour de 
ladite période n’est pas un jour ouvrable. Nonobstant ce 
qui précède, toute période de moins de six (6) mois ou 
trois (3) mois, le cas échéant, courant à compter de la 
date d’un décaissement au 1er février ou au 1er août sui-
vant immédiatement ledit décaissement sera considérée 
comme une période d’intérêt ;

24. “Plafond de taux d’intérêt” désigne la fi xation 
d’une limite supérieure au taux de base fl ottant ap-
plicable à la totalité ou à une partie du montant du 
principal du Prêt décaissé et non encore remboursé ;

25. “Prêt” désigne selon le cas, tout ou partie du mon-
tant maximum des ressources octroyées par la Banque 
et spécifi é à la Section 2.01 du présent Accord ;

26. “Prêt à fl exibilité totale” désigne un produit de prêt 
auquel est conféré une plus grande fl exibilité afi n d’en 
personnaliser les échéances et de gérer les risques de 

change et de taux d’intérêt tout au long de la vie du 
Prêt, qui est composé d’un taux de base fl ottant plus 
une marge sur coût d’emprunt, une marge sur prêt et, 
le cas échéant, une prime de maturité ;

27. “Prime de maturité” désigne zéro point de base par 
an pour le Prêt ;

28. “Projet” signifi e l’opération pour laquelle le Prêt 
est octroyé et dont la description fi gure à l’Annexe I 
de l’Accord ;

29. “Rand sud-africain” ou “ZAR” désigne la monnaie 
ayant cours légal en République sud-africaine ;

30. “Taux de Base Fixe” désigne le taux de swap 
du marché amortissable, calculé sur la base de 
l’échéancier d’amortissement du principal d’une 
tranche particulière du Prêt ;

31. “Taux de Base Flottant” le taux fl ottant de ré-
férence à six (6) mois ou trois (3) mois, déterminé à 
chaque date de fi xation ou, en ce qui concerne les mon-
tants du Prêt auxquels une conversion de monnaie 
s’applique, le taux de référence applicable à la nou-
velle monnaie notifi é par la Banque à l’Emprunteur ;

32. “Taux de référence” désigne, en rapport avec une 
Conversion, i) le LIBOR pour l’USD ; ii) le JPY LIBOR 
en rapport avec le YEN; iii) l’EURIBOR en rapport avec 
l’EUR ; iv) le JIBAR en rapport avec le ZAR et en rap-
port avec d’autres monnaies, le taux de référence no-
tifi é à l’Emprunteur par la Banque ;

33. “Tunnel de taux d’intérêt” désigne la fi xation d’une 
limite supérieure et d’une limite inférieure du taux de 
base fl ottant applicable à la totalité ou à une partie du 
montant du principal du Prêt décaissé et non encore 
remboursé ; et

34. “Yen japonais” ou “YEN” désigne respectivement 
la monnaie ayant cours légal au Japon.

Article II – Prêt

Section 2.01. Montant. La Banque consent à 
l’Emprunteur, sur ses ressources ordinaires en capi-
tal et aux conditions stipulées dans le présent Accord, 
un Prêt d’un montant n’excédant pas cinquante-deux 
millions quarante et un mille Euros (52 041 000 EUR), 
ci-après dénommé le “Prêt”.

Section 2.02. Objet. Le Prêt servira à fi nancer une 
partie des coûts en devises et une partie des coûts 
en monnaie locale du Projet décrit à l’Annexe I de 
l’Accord.

Section 2.03. Affectation. Le Prêt sera affecté à la 
catégorie des dépenses du Projet, conformément à 
l’Annexe II de l’Accord.

Section 2.04. Type de Prêt. Le Prêt est un prêt à fl e-
xibilité totale, tel que décrit aux Articles III et IV ci-
après.
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Article III - Intérêts, remboursement du principal, 
dates et monnaies de paiement

Section 3.0 1. Taux d’intérêt

a) Il sera appliqué à tous les décaissements effectués 
à compter de la date de signature le taux de base fl ot-
tant, jusqu’à ce que lesdits décaissements soient in-
tégralement remboursés ou fassent l’objet d’une con-
version de taux d’intérêt à un taux de base fi xe, con-
formément aux dispositions de l’Article IV du présent 
Accord et aux Directives de conversion.

b) Sauf en ce qui concerne les montants décaissés et 
non encore remboursés du Prêt auxquels est appliqué 
un taux de base fi xe à la suite d’une conversion de taux 
d’intérêt, il sera appliqué au montant décaissé et non 
encore remboursé du Prêt, en rapport avec chaque péri-
ode d’intérêt, un taux d’intérêt égal au taux de base fl ot-
tant (ou le taux d’intérêt qui s’y substituerait selon les 
modalités décrites à la Section 3.02 ci-dessous) majoré 
de la marge sur prêt plus la marge sur coût d’emprunt 
et de la prime de maturité. Le taux d’intérêt est fi xé et 
payable semestriellement chaque 1er février et 1er août 
pour l’USD, l’EUR et le JPY. Le taux d’intérêt est fi xé et 
payable trimestriellement chaque 1er février, 1er mai, 1er 
août et 1er novembre pour le ZAR.

c) S’agissant des montants décaissés et non encore 
remboursés du Prêt auxquels est appliqué un taux de 
base fi xe à la suite d’une conversion de taux d’intérêt, 
il sera appliqué au montant décaissé et non encore 
remboursé du Prêt, en rapport avec chaque période 
d’intérêt, un taux d’intérêt égal au taux de base fi xe 
(ou le taux d’intérêt qui s’y substituerait selon les mo-
dalités décrites à la Section 3.02 ci-dessous), majoré 
de la marge sur prêt plus la marge sur coût d’emprunt 
et de la prime de maturité. L’intérêt est payable se-
mestriellement les la février et la août pour l’USD, 
l’EUR et le JPY ou trimestriellement les 1er février, 1er 
mai, 1er août et 1er novembre pour le ZAR.

Section 3.02. Taux d’intérêt de substitution
 
Si, en cas de perturbation du marché, la Banque n’est 
pas en mesure ni de déterminer ni de calculer le taux de 
base fl ottant ou, concernant les montants du Prêt aux-
quels est appliquée une conversion de taux d’intérêt ; le 
taux de base fi xe (s’agissant des montants pour lesquels 
un taux de base fi xe n’a pas été antérieurement déter-
miné) comme il est prévu à la Section 3.01 ci-dessus, la 
Banque notifi era promptement à l’Emprunteur une telle 
situation. Par la suite, la Banque tiendra des consulta-
tions avec l’Emprunteur afi n de parvenir à un accord 
sur un taux d’intérêt de substitution, conformément 
aux dispositions de la Section 3.03, paragraphes b) et c) 
des Conditions générales qui permettent à la Banque de 
maintenir la même marge que celle précisée à la Section 
3.01 du présent Accord.

Section 3.03. Calcul des intérêts 

Les intérêts au titre du présent Prêt sont calculés sur 
une base journalière et à cette fi n, chaque année est 
considérée comme comptant trois cent soixante (360) 

jours calendaires pour l’EUR, l’USD et le YEN ; et trois 
cent soixante-cinq (365) jours pour le ZAR ; s’agissant 
d’autres monnaies, les jours calendaires de conven-
tion du marché sont déterminés par la Banque. Pour 
ce qui est du calcul des intérêts sur les montants du 
Prêt auxquels s’applique une conversion de monnaie, 
chaque année est considérée comme comptant jusqu’à 
trois cent soixante (360). jours calendaires pour l’EUR, 
l’USD et le YEN; et trois cent soixante-cinq (365) jours 
pour le ZAR ; s’agissant d’autres monnaies, les jours 
calendaires de convention du marché sont déterminés 
par la Banque. La Banque notifi era à l’Emprunteur le 
taux d’intérêt applicable pour chaque période d’intérêt 
dès qu’elle aura déterminé ce taux.

Section 3.04. Dates de paiement 

Le principal du prêt et les intérêts visés ci-dessus sont 
payables semestriellement ou trimestriellement le cas 
échéant, le 15 mars et le 15 septembre de chaque an-
née ou les 1er février, 1er mai, 1er août et 1er novembre de 
chaque année.

Section 3.05. Remboursements du principal,

a) Remboursement.

L’Emprunteur remboursera le principal du Prêt, 
sur une période de quinze (15) ans, après un différé 
d’amortissement de cinq (5) ans commençant à courir 
à la Date de Signature, à raison de trente (30) verse-
ments semestriels égaux et consécutifs. Le premier 
versement sera effectué le 15 mars ou le 15 septem-
bre selon celle des deux dates qui suivra immédiate-
ment l’expiration du différé d’amortissement.

b) Remboursement anticipé.

Sous réserve des conditions énoncées à la Section 
3.06 des Conditions générales, l’Emprunteur a le droit 
de rembourser la totalité ou une partie du Prêt avant 
son échéance, sans être tenu au paiement de frais 
de remboursement anticipé autres que les coûts de 
résiliation de swap, le cas échéant. Si l’une des som-
mes à rembourser au titre du Prêt a fait l’objet d’une 
conversion, l’Emprunteur paiera, en sus des frais de 
résiliation de swap, le cas échéant, des frais de trans-
action pour la résiliation anticipée de la conversion. 
À moins que l’Emprunteur ne le mentionne expressé-
ment dans son avis de remboursement anticipé, les 
sommes faisant l’objet de remboursement anticipé se-
ront appliquées au prorata à toutes les échéances du 
Prêt qui restent à courir. Tout remboursement par-
tiel portant sur une somme à laquelle est appliquée 
une conversion doit être au moins égal au montant 
minimum du principal concernant les conversions 
prévues dans les Directives de conversion. Si le swap 
sous-jacent donne lieu à des frais de, résiliation, les-
dits frais seront imputés à l’Emprunteur.

Section 3.06. Imputation des paiements. 

A moins que la Banque ne consente à une autre procé-
dure, tous les paiements sont imputés dans l’ordre 
indiqué ci-après : frais de remboursement anticipé (si 
applicable), intérêts et principal.
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Section 3.07. Monnaie de décaissement des fonds du 
Prêt.

a) Tous les décaissements effectués par la Banque en 
faveur de l’Emprunteur seront libellés dans la mon-
naie initiale du Prêt, à moins qu’ils ne fassent l’objet 
d’une conversion de monnaie conformément aux 
dispositions de l’Article IV du présent Accord et des 
Directives de conversion ;

b) Nonobstant les dispositions de la Section 3.07 
(a), si la Banque considère qu’une situation extraor-
dinaire d’ordre factuel ou jûridique est survenue et 
l’empêchant de fournir l’une quelconque des monnaies 
initiales du Prêt ou, en ce qui concerne les montants 
du Prêt auxquels s’applique une conversion de mon-
naie, la nouvelle monnaie du Prêt, la Banque notifi era 
promptement à l’Emprunteur une telle situation. Par 
la suite, la Banque consultera l’Emprunteur en vue 
de convenir d’une monnaie de substitution conformé-
ment aux modalités et conditions prévues à la Section 
4.04 des Conditions générales. L’utilisation de la 
monnaie de substitution sera interrompue le plus tôt 
possible une fois que la Banque pourra à nouveau 
fournir la monnaie initiale du Prêt ou, s’agissant des 
montants du Prêt auxquels s’applique une conversion 
de monnaie, la nouvelle monnaie du Prêt ;

c) Au cas où la Banque dispose à nouveau de la mon-
naie initiale du Prêt ou, s’agissant des montants du 
Prêt auxquels s’applique une conversion de monnaie, 
de la nouvelle monnaie du Prêt, tous les décaisse-
ments effectués dans la monnaie de substitution peu-
vent être convertis par la Banque à la demande de 
l’Emprunteur dans la monnaie initiale du Prêt ou la 
nouvelle monnaie du Prêt, le cas échéant, au taux de 
change en vigueur à la date de ladite conversion ;

d) Les parties acceptent expressément que les dispo-
sitions de la présente Section 3.07 relatives à la mon-
naie de substitution s’appliquent également lorsque 
la Banque n’est pas en mesure d’avoir accès à la mon-
naie de substitution ou de s’en procurer ; et

e) Nonobstant les dispositions de la Section 3.08 du 
présent Accord, tous les décaissements effectués 
dans une monnaie de substitution seront égale-
ment remboursés dans la monnaie de substitution, 
à l’exception des décaissements ayant été convertis 
conformément aux dispositions de la Section 3.07(c) 
qui, au sens du présent paragraphe (e), seront réputés 
avoir été effectués dans la monnaie initiale du Prêt ou 
s’agissant des montants du Prêt auxquels s’applique 
une conversion de monnaie, dans la nouvelle mon-
naie du Prêt.

Section 3.08. Monnaie, lieu et mode de paiements.

a) Toutes sommes dues à la Banque au titre du 
présent Accord seront payables dans la monnaie ini-
tiale du Prêt ou, s’agissant des montants du Prêt aux-
quels s’applique une conversion de monnaie, dans 
la nouvelle monnaie du Prêt, sans faire l’objet d’une 
quelconque restriction, compensation ou déduction 
en raison de la fl uctuation des taux de change, frais 

de transmission, autres commissions de virement ou 
toutes autres charges de quelque nature que ce soit. 
Ces sommes doivent être versées dans un compte 
bancaire de la Banque, que la Banque indiquera à 
l’Emprunteur de temps à autre. L’Emprunteur n’est 
pas déchargé de son obligation envers la Banque tant 
que l’intégralité de la somme due dans la monnaie de 
décaissement n’est effectivement à la disposition de la 
Banque dans le compte bancaire indiqué par celle-ci 
conformément aux présentes dispositions ; et

b) Tous les paiements dus à la Banque en vertu du 
présent Accord sont effectués de sorte que les mon-
tants y relatifs soient effectivement à la disposi-
tion de la Banque à leur date d’exigibilité. Si la date 
d’exigibilité tombe un jour non ouvrable pour les 
banques au lieu de paiement désigné, la somme con-
cernée est payée de sorte qu’elle soit effectivement à 
la disposition de la Banque le prochain jour ouvrable 
au lieu désigné.

Article IV - Conversion des conditions du prêt

Section 4.01. Conversion de manière générale.

L’Emprunteur peut, en tout temps, demander que les 
conversions ci-après soient appliquées à une frac-
tion quelconque du Prêt en vue de faciliter une ges-
tion prudente de la dette : i) Conversion de monnaie ; 
ii) Conversion de taux d’intérêt ; iii) Plafond de taux 
d’intérêt ; ou iv) Tunnel de taux d’intérêt. Chacune 
desdites demandes est soumise par l’Emprunteur à 
la Banque conformément aux Directives de conver-
sion et, sur acceptation de la Banque, la conversion 
sollicitée sera considérée comme une conversion aux 
fi ns du présent Accord et sera mise en  oeuvre confor-
mément aux Directives de conversion.

Section 4.02. Frais de conversion.

L’Emprunteur verse : i) des frais de transaction pour 
chaque conversion et pour chaque résiliation antici-
pée d’une conversion (y compris toute résiliation an-
ticipée en rapport avec le remboursement anticipé 
du Prêt conformément aux dispositions de la Section 
3.05 (b) du présent Accord et de la Section 7.01 des 
Conditions générales) respectivement ; et ii) des frais 
de résiliation le cas échéant, dans chaque cas, pour 
chaque résiliation anticipée d’une conversion, pour le 
montant, ou au taux, dans la monnaie et au lieu in-
diqués de temps à autre par la Banque conformément 
aux Directives de conversion en vigueur à ces dates.

Article V - Conditions préalables à  l’entrée en vi-
gueur et au premier décaissement, autre condition 
et engagements

Section 5.01. Conditions préalables à l’entrée en vi-
gueur.

L’entrée en vigueur de l’Accord est subordonnée à la 
réalisation par l’Emprunteur, à la satisfaction de la 
Banque, des conditions prévues à la Section 12.01 
des Conditions Générales applicables aux accords de 
Prêt de la Banque africaine de développement.
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Section 5.02. Conditions préalables au premier dé-
caissement du Prêt.

Outre l’entrée en vigueur du présent Accord, le pre-
mier décaissement des ressources du Prêt est subor-
donné à la réalisation par l’Emprunteur, à la satisfac-
tion de la Banque, des conditions suivantes :

 (i) fournir à la Banque la preuve de l’ouverture d’un 
compte spécial dans une banque acceptable pour la 
Banque, exclusivement destiné à recevoir les fonds de 
la contrepartie nationale destinés au fi nancement de 
certaines activités liées à l’exécution du Projet ; et

(ii) fournir à la Banque, la preuve de l’ouverture 
d’un compte spécial au nom du Projet, auprès d’une 
banque acceptable pour la Banque, et destiné à rece-
voir les ressources du Prêt;

Section 5.03. Autre condition.

L’Emprunteur devra en outre, à la satisfaction de la 
Banque, lui fournir :

(i) au plus tard le 31 décembre de chaque année, la preuve 
de l’inscription dans la loi de fi nances de la contrepartie 
de l’Etat au titre du Projet pour l’année suivante.

Section 5.04. Engagements.

L’emprunteur s’engage, à la satisfaction de la Banque, 
à :

(i) ouvrir des discussions avec la Banque sur les mo-
dalités pratiques de la mise en œuvre effective de « 
l’accès ouvert » à la fi bre optique prévu dans le cadre 
du Projet, dans les six (6) mois suivant le premier dé-
caissement des ressources du Prêt ;

(ii) exécuter le Projet, le PGES et les faire exécuter 
par ses contractants conformément : (a) aux règles et 
procédures de la Banque ; (b) au droit national ; et (c) 
aux recommandations, prescriptions et procédures 
contenues dans le PGES ; et

(iii) fournir à la Banque les rapports trimestriels rela-
tifs à la mise en oeuvre du PGES, y inclus le cas éché-
ant les défaillances et actions correctrices engagées 
ou à engager.

Article VI - Décaissements - Date de clôture utili-
sation des sommes décaissées

Section 6.01. Décaissements.

La Banque, conformément aux dispositions de l’Accord 
et de ses règles et procédures en matière de décaisse-
ments, procédera à des décaissements en vue de couvrir 
les dépenses requises pour l’exécution du Projet et ap-
pelées à être fi nancées au titre du présent Accord.

Section 6.02. Date de Clôture.

Aux fi ns de la Section 2.01 et de la Section 6.03 para-
graphe 1) (f) des Conditions Générales, la Date de 

Clôture est fi xée au 30 juin 2021 ou toute autre date 
ultérieure convenue entre l’Emprunteur et la Banque.

Section 6.03. Affectation des montants décaissés.

L’Emprunteur n’utilisera les montants des décaisse-
ments que pour les fi ns assignées à chaque montant 
décaissé.

Article VII - Acquisitions des biens, travaux et services

Section 7.01. Utilisation des ressources du Prêt.

Seuls : (i) les entreprises ressortissantes des Etats 
participants ou des Etats membres de la Banque ; 
(ii) les biens fabriqués dans ces Etats ; et (iii) les ser-
vices y provenant sont éligibles aux fi nancements au 
titre du Prêt, les termes « Etat participant » et « Etat 
membre » étant respectivement défi nis à l’Article la de 
l’Accord portant création du Fonds africain de déve-
loppement et à l’Article 3 de l’Accord portant création 
de la Banque africaine de développement.

Section 7.02. Acquisitions des biens et travaux.

Toutes les acquisitions de biens et travaux par appel 
d’offres international (AOI) fi nancées sur les ressources. 
du Prêt se feront conformément à la Politique de pas-
sation des marchés pour les opérations fi nancées par 
le Groupe de la Banque approuvée le 14 octobre 2015, 
en utilisant les dossiers-types d’appels d’offres (DTAO) 
de la Banque. Les acquisitions de biens et travaux par 
appel d’offres national (AON) se feront conformément 
à la législation nationale sur les marchés publics 
(Code des Marchés publics-Décret n° 2009-156 du 20 
mai 2009), en utilisant les documents types d’appel 
d’offres (DTAON) de l’Emprunteur, ainsi qu’aux dispo-
sitions énoncées dans la convention de fi nancement. 
Plus spécifi quement, les acquisitions seront effec-
tuées comme suit :

Travaux

1) L’acquisition des travaux de génie civil d’un mon-
tant supérieur ou égal à 1 500 000 UC par marché, se 
fera par appel d’offres international (AOI), en utilisant 
les dossiers type d’appel d’offres (DTAO) de la Banque. 
Ces acquisitions comprendront : (i) les travaux de 
mise en oeuvre des infrastructures à fi bre optique ; 
et (ii) la construction du Centre national de données.

2) Les acquisitions de travaux d’un montant infé-
rieur à 1 500 000 UC par marché se feront par ap-
pel d’offres national (AON), en utilisant les documents 
types d’appel d’offres national (DTAON). Le choix de 
PAON se justifi e par l’existence dans les pays d’un 
nombre suffi sant d’entreprises qualifi ées pour garan-
tir la compétition. Les travaux à acquérir ainsi com-
prendront : (i) l’installation de systèmes d’énergie et 
de climatisation ; (ii) la construction de locaux tech-
niques ; (iii) l’installation de réseaux locaux virtuels 
pour les bureaux de poste et les Centres commu-
nautaires numériques (CNN) ; (iv) la réhabilitation de 
bibliothèques, de salles informatiques et de démuta-
tion pour l’Institut national des aveugles du Congo 
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(INAC) et l’Institut des jeunes sourds de Brazzaville 
(IJSB) ; (v) la mise en place d’un mini-Datacenter pour 
l’Université Marien Ngouabi (UMNG).

Les acquisitions de travaux pour l’aménagement des 
CNN, d’un coût estimatif inférieur à 80 000 UC par 
marché se feront par Consultation de fournisseurs.

Biens

1) Les acquisitions de biens d’un montant supérieur 
ou égal à 200 000 UC par marché, se feront par ap-
pel d’offres international (AOI), en utilisant les docu-
ments types d’appel d’offres (DTAO) de la Banque. Ces 
biens comprendront : (i) les équipements (serveurs, 
ordinateurs, capteurs) ; et (ii) les logiciels.

2) Les acquisitions de biens d’un montant inférieur 
à 200 000 UC et dépassant 50 000 UC chacun se fe-
ront par AON, en utilisant les documents types d’appel 
d’offres national (DTAON). Il existe au niveau du pays un 
nombre suffi sant de fournisseurs qualifi és pour garantir 
la compétition. Ces biens comprendront : “(i) un moyen 
roulant pour l’ACTIC, l’INAC et l’UCP ; (ii) des équipe-
ments de la bibliothèque en mobilier et documents 
adaptés, langages de signes ; (iii) équipements pour les 
populations autochtones de la Sangha. Les acquisitions 
de biens d’un coût estimatif inférieur à 50 000 UC par 
marché se feront par Consultation de fournisseurs. Ces 
biens sont : (i) matériels didactiques ; (ii) équipements de 
la bibliothèque en mobilier et documents adaptés (lan-
gage des signes) pour l’IJSB.

Section 7.03. Acquisitions des services de consul-
tants.

Les services des consultants nécessaires à l’exécution 
du Projet seront acquis conformément à la Politique 
de passation des marchés pour les opérations fi -
nancées par le Groupe de la Banque en date, du 14 
octobre 2015, sur la base des dossiers types de de-
mande de propositions (DPP) appropriés de la Banque. 
Plus spécifi quement les acquisitions seront effectuées 
comme suit :

1) L’acquisition des services de consultants (fi rmes) ci-
après se fera par consultation sur la base de listes re-
streintes et la méthode de sélection basée sur la qualité 
et le coût (SBOC) : (i) Maitrise d’œuvre pour la com-
posante « Infrastructures à fi bre optique» ; (ii) mise en 
oeuvre du Plan de Gestion Environnemental et Social ; 
(iii) Complément-Etude de mise en place d’une exten-
sion pour l’implémentation du technopôle ; (iv) Maîtrise 
d’oeuvre Suivi des travaux ; (v) Etude sur la mise en 
oeuvre d’un SAU ; (vi) Développement, installation des 
outils applicatifs, formation, support ; (vii) Etude sur la 
mise en oeuvre d’une plate-forme eGov standard ; (viii) 
Implémentation d’une plateforme eGov standard ; (ix) 
Mise en place des différents modules du SIP (Référentiel 
Unique Postal, Gestion du réseau commercial) ; (x) 
Elaboration d’un Plan Directeur du développement 
global des infrastructures large bande au Congo ; (xi) 
Etude sur le modèle de taxation du secteur des TIC ; 
(xii) Etude d’une plate-forme CSRIT+PKI ; (xiii) Etude 

d’un Système de Gestion Intégré de l’Identifi cation 
Electronique de la Personne (SIGIEP) ; (xiv) Etude 
sur les services fi nanciers mobiles pour la promo-
tion de l’inclusion fi nancière dans les zones rura-
les ; (xv) Etude sur la mise en oeuvre d’une straté-
gie d’eAdministration (analyse de l’existant, vision et 
plan d’actions) ; (xvi) Etude sur la mise en place d’une 
Ecole Nationale des TIC au Congo ; (xvii) Etude sur la 
mise en place d’un système de courrier hybride pour 
la SOPECO ; (xviii) Assistance technique à l’ARPCE et 
à l’ACTIC ; (xix) Formation pour le staff de l’ARPCE 
et de l’ACTIC ; (xx) Développement, installation des 
outils applicatifs (portail internet, services en ligne), 
formation, support pour l’UMNG.

2) L’acquisition des services de consultants ci-après 
se fera selon les procédures pertinentes de la Banque 
en la matière : (i) Maîtrise d’oeuvre-Suivi de la mise en 
œuvre e-Poste ; (ii) Développement, installation des 
outils applicatifs, formation, support pour le service 
transfert d’argent ; (iii) Développement de contenu de 
formations sur les TIC ; (iv) Elaboration d’un Schéma 
directeur de l’informatisation de l’UMNG ; (v) Appui à 
la conception et à la mise en oeuvre de programmes 
de formation (TIC, entrepreneuriat) pour les Maisons 
de la Femme ; (vi) Appui à la création de supports di-
dactiques dans dix (10) spécialités pour le lycée tech-
nique de Brazzaville.

3) Les services de consultants pour l’audit comptable 
et fi nancier du Projet seront acquis à travers une liste 
restreinte suivant la méthode de sélection au moindre 
coût (SMC).

4) Les listes restreintes des services de consultants 
d’un coût inférieur à cent mille (100 000) UC, peuvent 
comprendre uniquement des consultants nationaux.

5) Lorsque le montant du contrat est inférieur à 
200 000 UC pour les cabinets de consultants et à 50 000 
UC pour les consultants individuels, l’Emprunteur peut 
limiter la publication de l’avis à manifestation d’intérêt 
aux journaux nationaux et régionaux. Cependant, tout 
consultant éligible, ressortissant d’un pays régional ou 
non, peut exprimer son désir d’être retenu sur la liste 
restreinte. Pour les contrats estimés à plus de 
200 000 UC pour les cabinets de consultants et 50 000 UC 
pour les consultants individuels, l’avis de passation de 
marché devra être publié sur UNDB online et sur le site 
de la Banque.

Section 7.04. Revue a priori.

Seront soumis à la revue préalable de la Banque : 
les marchés de travaux d’un montant supérieur ou 
égal à 1 500 000 UC, les marchés de biens d’un mon-
tant supérieur ou égal à 200 000 UC, les contrats de 
services de consultants d’un montant supérieur ou 
égal 200 000 UC pour les fi rmes et 50 000 UC pour 
les consultants individuels ainsi que les services au-
tres que les services de consultants d’un montant 
supérieur ou égal à 50 000 UC. Dans ce cadre, les 
documents suivants feront l’objet d’une revue a priori 
de la Banque avant leur publication : (i) Avis d’appel 
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d’offres, (ii) Dossiers de présélection si requis,(iii) 
Dossiers d’appel d’offres ou Demandes de proposi-
tions aux consultants, (iv)Demande de cotations, 
(v) Rapport d’évaluation des offres des entreprises/
fournisseurs comportant les recommandations rela-
tives à l’attribution des marchés (biens et travaux) 
ou Rapport d’évaluation des propositions techniques 
des consultants, (vi) Projets de marchés des biens et 
travaux s’ils sont modifi és et différents des projets de 
contrat fi gurant dans les dossiers d’appel d’offres, (vii) 
Rapports d’évaluation des propositions fi nancières 
des consultants comportant les recommandations 
d’attribution des contrats accompagnés du procès-
verbal de négociations et projet de contrat paraphé.

Section 7.05 Revue a posteriori.

Feront l’objet d’une revue a posteriori : (i) les acquisitions 
de travaux d’un montant inférieur à 1 500 000 UC ; (ii) les 
acquisitions de biens d’un montant inférieur à 200 000 
UC ; (iii) les services autres que les services de consul-
tants d’un montant inférieur à 50 000 UC ; (iv) la consul-
tation de fournisseurs (travaux) d’un montant inférieur 
à 80 000 UC ; (v) la consultation de fournisseurs (biens) 
d’un montant inférieur à 50 000 UC ; (vi) les acquisi-
tions de services de consultants (fi rmes) d’un montant 
inférieur à 200 000 UC et 50 000 UC pour les consul-
tants individuels. Les dossiers de passation de marchés, 
y compris les demandes de prix, les fi ches d’évaluation 
et l’attribution des marchés, seront conservés par l’UCP 
pour les revues périodiques par les missions de supervi-
sion de la Banque.

Section 7.06. Fonctionnement.

Les acquisitions destinées (i) au fonctionnement de la 
Cellule d’exécution (règlement des indemnités du staff 
de l’UCP-CAB), (ii) paiement de frais divers, (iii) attri-
bution de bourses d’études pour vingt-quatre (24) étu-
diants, se feront conformément aux dispositions prévues 
par le Manuel de Procédures validé par la Banque.

Section 7.07. Avis général de passation de marchés (AGPM).

Le texte d’un avis général de passation de marchés 
(AGPM) a été convenu avec l’Emprunteur et sera publié 
sur UNDB online et sur le site internet de la Banque, 
après approbation par le Conseil d’administration de 
la proposition de fi nancement.

Section 7.08. Plan de passation des marchés.

L’Emprunteur a élaboré un Plan de passation des 
marchés qui constitue la base des dispositions sur 
les acquisitions telles qu’élaborées ci-dessus pour 
l’exécution du Projet. Ce plan a été convenu entre 
l’Emprunteur et l’équipe de la Banque chargée du 
Projet et est disponible à la cellule d’exécution du 
Projet et le sera également dans la base de données 
du Projet et sur le site Web externe de la Banque. 
Le Plan de passation des marchés sera mis à jour 
annuellement ou en tant que de besoin, durant la 
mise en oeuvre du Projet. Toute proposition de révi-
sion du Plan de passation de marchés sera soumise 
à l’approbation préalable de la Banque. L’emprunteur 

met en oeuvre le plan de passation de marchés tel que 
convenu avec la Banque.

Article VIII - Rapports fi nanciers et audit

Section 8.01. Rapports Financiers.

L’Emprunteur maintiendra un système de ges-
tion fmancière conformément aux dispositions de la 
Section 9.09 des Conditions Générales Applicables 
aux Accords de Prêt de la Banque.

Section 8.02. Rapport de suivi fi nancier (RSF).

L’Emprunteur établira et fournira à la Banque, 
quarante-cinq jours au plus tard à partir de la fi n de 
chaque trimestre, un rapport de suivi fi nancier tri-
mestriel du Projet, satisfaisant pour la Banque dans 
la forme et dans le fond.

Section 8.03. Audit.

Les états fi nanciers et le système de contrôle interne 
feront l’objet d’un audit externe annuel par un cabi-
net d’audit indépendant, qui sera recruté conformé-
ment aux termes de références de la Banque. Le rap-
port d’audit des comptes du Projet et du contrôle in-
terne (Lettre à la Direction) seront soumis à la Banque 
au plus tard six mois après la clôture de l’exercice 
auquel il se rapporte, conformément aux dispositions 
des Conditions Générales. L’audit de la première an-
née pourra couvrir les dix-huit (18) premiers mois, si 
le premier décaissement est effectué dans le second 
semestre de l’année.

Article IX - Dispositions diverses

Section 9.01. Représentant autorisé.

Le Ministre de l’Economie, des Finances, du Plan, du 
Budget et du Portefeuille Public ou toute personne 
qu’il désignera par écrit sera le représentant autorisé 
de l’Emprunteur.

Section 9.02. Date de l’Accord.

Le présent Accord sera considéré en toutes circonstances 
comme conclu à la date qui fi gure en première page.

Section 9.03. Adresses.

Les adresses suivantes sont mentionnées aux fi ns de 
la Section 11.01 des Conditions Générales.

Pour l’Emprunteur : 

Adresse postale

Ministère de l’Economie, des Finances, du Budget 
et du Portefeuille Public

B.P. 2083 - Brazzaville
REPUBLIQUE DU CONGO 
Tél : (242) 222 81 4143 
Fax : (242) 222 81 41 42
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Pour la Banque :

Adresse du Siège

Banque africaine de développement 
01 BP 1387 - Abidjan 01
REPUBLIQUE DE COTE D’IVOIRE 
Tél : (225) 20 26 44 44

EN FOI DE QUOI, la Banque et l’Emprunteur, agissant par l’entremise de leurs représentants autorisés respectifs, ont 
signé le présent Accord en deux exemplaires faisant également foi, en français.

POUR LA REPUBLIQUE DU CONGO

CALIXTE NGANONGO
Ministre des fi nances, du budget et du portefeuille public

POUR LA BANQUE AFRICAINE DE DEVELOPPEMENT

STEFAN NALLETAMBY 
Vice-président par intérim

Certifi é par :

OSSEY-OLIVIER LITUMBA PINZI
Secrétaire général par intérim

Annexe I - Description du Projet

Le Projet a pour objectif global de contribuer à l’augmentation effective de la connectivité au niveau 
régional, à l’accroissement des services sous régionaux à large bande, à la réduction du coût élevé des télécom-
munications/TIC sur le climat des affaires dans la sous- région, à la création d’emplois sous toutes ses formes et à 
l’extension de la production des biens et services contribuant à la réduction de la pauvreté ainsi qu’au renforcement 
de la cohésion sociale.

Le Projet comprend les composantes suivantes :

A- Infrastructures à fi bre optique ;
B- Applications et services TIC ;
C- Appui institutionnel et renforcement des capacités ; 
D- Gestion du Projet.

Annexe II - affectation des ressources du Prêt

La présente annexe indique les catégories de dépenses à fi nancer sur les ressources du Prêt et l’affectation de 
ressources à chaque catégorie de dépense.

Catégories de dépenses
Millions d’EUROS

Devises Mon. Loc. Total

Biens 0,090 0,023 0,113

Travaux 31,877 7,969 39,847

Services 5,169 1,292 6,461

Fonctionnement 0,640 0,160 0,800

Divers 0,000 0,000 0,000

COUT DE BASE 37,776 9,444 47,220

Imprévus physiques (7%) 2,644 0,661 3,305

Aléas fi nanciers (3%) 1,213 0,303 1,516

TOTAL 41,633 10,408 52,042
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Annexe III – Modalités de mise en œuvre des dispositions nationales dans le cadre des projets fi nances 
par la Banque

La Section 7.02. du présent Accord permet l’utilisation des procédures de l’Emprunteur pour les appels d’offres 
nationaux (AON). Par conséquent, les procédures nationales suivant le décret n° 2009-156 du 20 mai 2009 
portant code des marchés publics seront utilisées pour les marchés passées par AON à condition que les 
mesures correctives ci-après dont les divergences ont été identifi ées par l’évaluation du cadre légal et réglemen-
taire de la République du Congo soient apportées aux DTAON en vue de les aligner avec la Politique de passa-
tion des marchés pour les opérations fi nancées par le Groupe de la Banque.

Problèmes/divergences
Mesures nécessaires à la mise 

en conformité

CONFORMITE VIS-A-VIS DES OBLIGATIONS FIDUCIAIRES DE LA BANQUE2

Divergences identifi ées dans le code national des marchés publics et autres textes réglementaires 

Principe d’équité : 
(i) Certifi cat de  qualifi cation requis pour 
participer aux appels d’offres
(ii) Restrictions liées aux critères 
d’éligibilité basés sur la nationalité du 
soumissionnaire ou l’origine des biens 

(i) Modifi er l’article 57 du Code des Marchés Publics 
qui permet au Maître d’ouvrage de demander aux 
entreprises candidates un certifi cat de qualifi cation
(ii) Les restrictions liées aux critères d’éligibilité basés sur 
la nationalité du soumissionnaire ou l’origine des biens 
qui sont prévues aux seules entreprises congolaises 
ou des Etats de la CEMAC, lorsque les contrats sont 
fi nancés par le budget national, ne sont autorisées 
pour les projets fi nancés par le (FAD), mais seulement 
autorisé pour les pays membres de la BAD/ FSN.

Divergences identifi ées dans les dossiers types d’appel d’offres

Au niveau des instructions aux soumissionnaires

Principe d’équité :
Eligibilité des soumissionnaires en cas de 
fi nancement sur budget national

Revoir la clause 7.1 des CCAG qui stipule que si le 
fi nancement émane du budget congolais, seules les 
entreprises congolaises ou des Etats CEMAC peuvent
prétendre à un contrat

Au niveau des Conditions Générales du contrat (CGC)

Principe de transparence :

(i) Suspension du prêt

(ii) Inspection et Audit

(iii) Fraude et corruption

(i) Prévoir la suspension du prêt par la Banque

(ii) Prévoir l’inspection et l’Audit par la Banque

(iii) Prévoir des clauses sur la F&C en défi nissant les 
termes « Corruption » ; « Manœuvres frauduleuses, 
obstructives et coercitives car ces dispositions sont 
actuellement noyées dans le CCAG, article 3

Principe d’équité :
Pays d’origine et critère d’éligibilité des
soumissionnaires

Revoir les critères d’éligibilité relatifs à la qualité de pays 
membre et à l’ouverture à toutes les nationalités en cas 
de fi nancement FAD (clause 7.1 des CCAG)

CONFORMITE VIS-A-VIS DES BONNES PRATIQUES INTERNATIONALES3

Divergences identifi ées dans le code national des marchés publics et autres textes réglementaires

Principe d’effi cacité :
La pré qualifi cation est envisagée mais pas 
obligatoire pour des travaux de grande 
envergure ou complexe

Modifi er l’article 32 afi n que les appels d’offres soient 
précédés d’une préqualifi cation dans les cas des 
travaux ou d’équipements importants ou complexes ou 
de services spécialisés
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- DECRETS ET ARRETE -

A - TEXTES GENERAUX

MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE

Décret n° 2016-321 du 1er décembre 2016 
modifi ant certaines dispositions du décret n° 2001-192 
du 11 avril 2001 portant création du Conseil supérieur 
de la défense

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu l’ordonnance n° 1-2001 du 5 février 2001 portant 
organisation générale de la défense nationale ;
Vu l’ordonnance n° 3-2001 du 5 février 2001 portant or-
ganisation et fonctionnement des forces armées congo-
laises ;
Vu le décret n° 2001-192 du 11 avril 2001 portant 
création du Conseil supérieur de la défense ;
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Les articles 3 et 5 du décret 
n° 2001-192 du 11 avril 2001 susvisé sont modifi és 
ainsi qu’il suit :

Article 3 nouveau : Le Conseil supérieur de la défense 
est présidé par le Président de la République et, en 
cas d’absence, d’empêchement provisoire ou sur délé-
gation de ce dernier, par le Premier ministre.

Article 5 nouveau : Sont membres de droit du Conseil 
supérieur de la défense :

- les présidents des assemblées parlemen-
taires ;

- le Premier ministre ;
- le premier président de la Cour suprême ;
- le président de la Cour constitutionnelle ;
- le président du conseil économique, social et 

environnemental ;
- le ministre chargé de Ia défense nationale ;
- le ministre chargé de l’intérieur ;
- le ministre chargé des affaires étrangères ;
- le ministre chargé de l’économie ; 
- le ministre chargé des fi nances ; 
- le ministre chargé des travaux publics ;
- le ministre chargé des transports ; 
- le ministre chargé de l’industrie ;
- le ministre chargé des hydrocarbures ;
- le ministre chargé de l’énergie ;
- le chef d’état-major général des forces armées 

congolaises ;
- le chef d’état-major particulier du Président de 

la République.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires, sera enregistré et publié au 
Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Brazzaville, 1er décembre 2016

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre de l’intérieur, de la décentralisation 
et du développement local,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre de la défense nationale,

Charles Richard MONDJO

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Calixte NGANONGO

Décret n° 2016-322 du ler décembre 2016 
modifi ant et complétant l’article 3 du décret n° 2001-193 
du 11 avril 2001 portant création du comité de défense

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu l’ordonnance n° 1-2001 du 5 février 2001 portant 
organisation générale de la défense nationale ;
Vu l’ordonnance n° 3-2001 du 5 février 2001 portant 
organisation et fonctionnement des forces armées 
congolaises ;
Vu le décret n° 2001-193 du 11 avril 2001 portant 
création du comité de défense ;
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : L’article 3 du décret n° 2001-193 du 
11 avril 2001 susvisé est modifi é et complété ainsi 
qu’il suit :

Article 3 nouveau : Le comité de défense est convoqué 
par le Président de la République, Chef suprême des 
armées. Il est présidé par le Chef suprême des ar-
mées. en cas d’absence ou d’empêchement provisoire 
ou sur sa délégation, par le Premier ministre. En cas 
d’absence ou d’empêchement provisoire du Président 
de la République et du Premier ministre, le comité de 
défense est présidé par le ministre en charge de la 
défense nationale.
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Le comité de défense comprend :

- le Président de la République ; 
- le Premier ministre ;
- le ministre chargé de la défense nationale ;
- le ministre chargé de l’intérieur ;
- le ministre chargé des affaires étrangères ; 
- le ministre chargé de l’économie ;
- le ministre chargé des fi nances ;
- le chef d’état-major général des forces armées 

congolaises ;
- le chef d’état-major particulier du Président de 

la République ;
- le commandant de la gendarmerie.

Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires, sera enregistré et publié au 
Journal offi ciel de la République du Congo. 

Fait à Bazzaville, le 1er décembre 2016

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre de l’intérieur, de la décentralisation 
et du développement local,

Raymond Zéphirin MBOULOU

Le ministre de la défense nationale,

Charles Richard MONDJO

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Calixte NGANONGO

MINISTERE DU TRAVAIL
ET DE LA SECURITE SOCIALE

Décret n° 2016-317 du 29 novembre 2016 
modifi ant et complétant certaines dispositions du décret 
n° 2010-810 du 31 décembre 2010 portant création, 
attributions, organisation et fonctionnement du comité 
national du dialogue social

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 45-75 du 15 mars 1975 instituant un code 
du travail de la République Populaire du Congo ;
Vu la loi n° 6-96 du 6 mars 1996 modifi ant et com-
plétant certaines dispositions de la loi n° 45-75 du 
15 mars 1975 instituant un code du travail de la 
République Populaire du Congo ;
Vu la loi n° 021-89 du 14 novembre 1989 portant re-
fonte du statut général de la fonction publique;
Vu le décret n° 2010-810 du 31 décembre 2010 
portant création, attributions, organisation et fonc-

tionnement du comité national du dialogue social ;
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

En Conseil des ministres,

Décrète :

Article premier : Les articles 2, 4 et 12 du décret 
n° 2010-810 du 31 décembre 2010 susvisé sont modi-
fi és et complétés ainsi qu’il suit :

Article 2 nouveau : Le comité national du dialogue social 
est placé sous la tutelle du Premier ministre, chef du 
Gouvernement.

Article 4 nouveau : Le comité national du dialogue 
social est composé ainsi qu’il suit :

- président : le Premier ministre, chef du 
Gouvernement ;

- premier-vice président : le ministre chargé du 
travail ;

- deuxième-vice président : le ministre chargé des 
fi nances ;

- troisième-vice président : le ministre chargé de 
la fonction publique ;

- secrétaire permanent : le directeur général du 
travail.

 Membres :

a) pour l’administration publique :

- deux représentants du Premier ministre ;
- deux représentants du ministère de l’économie, 

du développement industriel et de la promo-
tion du secteur privé ;

- deux représentants du ministère du travail et 
de la sécurité sociale ;

- deux représentants du ministère des fi nances, 
du budget et du portefeuille public ;

- deux représentants du ministère de la justice, 
des droits humains et de la promotion des 
peuples autochtones ;

- deux représentants du ministère de la fonc-
tion publique et de la réforme de l’Etat ;

- deux représentants du ministère du plan, de 
la statistique et de l’intégration régionale ;

- deux représentants du ministère de la pro-
motion de la femme et de l’intégration de la 
femme au développement.

b) Pour les organisations patronales et les organisa-
tions syndicales des travailleurs :

- douze représentants des organisations patro-
nales ;

- douze représentants des organisations syndi-
cales des travailleurs les plus représentatives.

Article 12 nouveau : Les attributions et le fonc-
tionnement du secrétariat permanent sont fi xés par 
arrêté du Premier ministre, Chef du Gouvernement.
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Article 2 : Le présent décret, qui abroge toutes disposi-
tions antérieures contraires, sera enregistré et publié au 
Journal offi ciel de la République du Congo.
 

Fait à Brazzaville, le 29 novembre 2016

Par le Président de la République

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA.

Le ministre de la fonction publique
et de la réforme de l’Etat,

Aimé Ange Wilfrid BININGA

Le ministre du travail et de la
sécurité sociale,

Emile OUOSSO

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

 Calixte NGANONGO

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

Décret n° 2016-320 du 1er décembre 2016 
portant ratifi cation de l’accord de prêt relatif au pro-
jet dorsale à fi bre optique d’Afrique centrale (CAB)-
composante Congo

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 31-2016 du 1er décembre 2016 autori-
sant la ratifi cation de l’accord de prêt relatif au pro-
jet dorsale à fi bre optique d’Afrique centrale (CAB)-
composante Congo ;
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

Décrête :

Article premier : Est ratifi é l’accord de prêt relatif au 
projet dorsale à fi bre optique d’Afrique centrale (CAB)-
composante Congo, signé le 25 mai 2016 entre la 
République du Congo et la Banque africaine de déve-
loppement, dont le texte est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 1er décembre  2016

Par le Président de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier ministre, Chef du Gouvernement,

Clément MOUAMBA

Le ministre des postes et télécommunications,

Léon Juste IBOMBO

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Calixte NGANONGO

MINISTERE DES AFFAIRES FONCIERES
ET DU DOMAINE PUBLIC

Arrêté n° 11 485 du 21 novembre 2016 
déclarant d’utilité publique l’acquisition foncière et 
les travaux de construction de la zone économique 
spéciale de Pointe-Noire, départements de Pointe-
Noire et du Kouilou

Le ministre des affaires foncieres 
et du domaine public,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 021-88 du 17 septembre 1988 sur 
l’aménagement et l’urbanisme;
Vu la loi n° 09-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 fi xant les principes 
généraux applicables aux régimes domanial et foncier ;
Vu la loi n° 010-2004 du 26 mars 2004 portant procé-
dure d’expropriation pour cause d’utilité publique ;
Vu la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime foncier en milieu urbain ;
Vu la loi n° 25-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime agro-foncier ;
Vu le décret n° 2010-122 du 19 février 2010 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières et 
du domaine public ;
Vu le décret n° 2010-286 du 1er avril 2010 portant at-
tributions et organisation de la direction générale des 
affaires foncières, du cadastre et de la topographie ; 
Vu le décret n° 2010-297 du 1er avril 2010 portant at-
tributions et organisation de la direction générale du 
domaine de l’Etat ;
Vu le décret n° 2016-177 du 23 avril 2016 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 4442/PR/MRFDP-CAB du 18 juin 2009 
déclarant d’utilité publique l’acquisition foncière et 
les travaux d’extension du domaine du port autonome 
de Pointe-Noire ;
Vu l’intérêt public et économique du projet.

Arrête :

Article premier : Sont déclarés d’utilité publique 
l’acquisition foncière et les travaux de construction de 
la zone économique spéciale de Pointe-Noire situés à 
Kounda, arrondissement 5 Mongo Mpoukou, départe-
ment de Pointe-Noire, et dans la sous-préfecture de 
Loango, département du Kouilou.
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Article 2 : Les propriétés et les droits réels qui s’y 
grèvent, visés à l’article premier du présent arrêté, 
sont constitués par les parcelles de terrain bâties et 
non bâties dans les sections suivantes : AD, AD2, 
ADA, ABX1, ABX2 et ABY1 des plans cadastraux de la 
ville de Pointe-Noire et la sous-préfecture de Loango, 
situées à l’entre la « rivière rouge », à 3294,79 m au-
delà de la torche du gisement pétrolier du lieu-dit 
« Pointe indienne » vers la baie de Loango et la piste 
agricole desservant les village Mengo et Diosso, d’une 
superfi cie de neuf mille six cent quarante un (9641 
ha) hectares, conformément au plan de situation joint 
en annexe, ainsi que le tableau des coordonnées.

Tableau des coordonnées

Points  X   Y

A  809 408.912  9 484 097.319
B  811 584.791  9 482 292.844
B’  813 629.766  9 484 012.150
C  822 594.881  9 491 989.508
D  826 612.846  9 488 210.994
D  816 168.843  9 479 398.061
E  813 827.752  9 477 413.278
F  812 895.466  9 478 269.844
G  809 245.280  9 481 631.524
H  808 690.725  9 483 493.699

Toutefois, l’Etat peut étendre l’emprise de l’expropriation 
aux terrains jouxtant pour motifs d’utilité publique.

Article 3 : Les propriétés visées à l’article 2 du présent 
arrêté feront l’objet d’une expropriation pour cause 
d’utilité publique. Elles seront incorporées au do-
maine de l’Etat.

Article 4 : Les expropriants percevront une indemnité 
juste et préalable.

Article 5 : La présente déclaration d’utilité publique 
est valable pour une durée de deux ans et les opéra-
tions d’expropriation doivent se réaliser dans un délai 
de douze mois plus tard.

Article 6 : La présente déclaration d’utilité publique 
emporte réquisition d’emprise totale des surfaces vi-
sées par l’expropriation.

Article 7: La saisine éventuelle du juge par les ex-
propriés n’a point d’effet suspensif sur la procédure 
d’expropriation.

Article 8 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo

Fait à Brazzaville, le 21 novembre 2016

Martin Parfait Aimé COUSSOUD-MAVOUNGOU

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE, 
DU DEVELOPPEMENT DURABLE 

ET DE L’ENVIRONNEMENT

Décret n° 2016-319 du 1er décembre 2016 
portant ratifi cation de l’accord de Paris sur le climat

Le Président de la République,

Vu la Constitution ;
Vu la loi n° 30-2016 du 1er décembre 2016 autorisant 
la ratifi cation de l’accord de Paris sur le climat ;
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant nomi-
nation du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement.

Décrète :

Article premier : Est ratifi é l’accord de Paris sur le cli-
mat, dont le texte est annexé au présent décret.

Article 2 : Le présent décret sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel dela République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 1er décembre 2016

Par le Président  de la République,

Denis SASSOU-N’GUESSO

Le Premier minstre, chef de Gouvernement,

Clément MOUAMBA
 
Le ministre des affaires étrangères,
de la coopération et des Congolais de l’étranger,

Jean-Claude GAKOSSO
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La ministre de l’économie forestière,
du développement durable et de l’environnement,

Rosalie MATONDO

Le minstre de la recherche scientifi que
et de l’innovation technologique,

Hellot Matson MAMPOUYA 

B - TEXTES PARTICULIERS

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET 
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

AGREMENT 

Arrêté n° 11484 du 21 novembre 2016 
portant agrément de M. TAHRI (Mohamed) en qualité 
de directeur général de La Congolaise de Banque (LCB 
BANK) S.A

Le ministre des fi nances, du budget
et du portefeuille public,

Vu la Constitution ;
Vu le traité instituant la communauté économique et 
monétaire de l’Afrique centrale ;
Vu la Convention du 16 octobre 1990 portant création 
de la commission bancaire de l’Afrique Centrale ;
Vu la Convention du 17 janvier 1992 portant harmoni-
sation de la réglementation bancaire dans les états de 
l’Afrique centrale ;
Vu le décret n° 2010-561 du 3 août 2010 portant 
attributions et organisation de la direction générale 
des institutions fi nancières nationales ;
Vu le décret n° 2012-1154 du 9 novembre 2012 relatif 
aux attributions du ministre de l’économie, des fi nances, 
du plan, du portefeuille public et de l’intégration ;
Vu le décret n° 2013-218 du 30 mai 2013 portant 
organisation du ministère de l’économie, des fi nances, 
du plan, du portefeuille public et de l’intégration ;
Vu le décret n° 2016-117 du 23 avril 2016 portant 
nomination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu la lettre n° 152/MEFBPP-CAB du 13 avril 2016 
par laquelle le ministre d’Etat, ministre de l’économie, 
des fi nances, du budget et du portefeuille public de 
la République du Congo a transmis à la Commission 
bancaire de l’Afrique centrale (COBAC), une demande 
d’avis conforme pour l’agrément de M. TAHRI 
(Mohamed), en qualité de directeur général de La 
Congolaise de Banque (LCB BANK) S.A. ;
Vu la décision COBAC n° D-2016/160 du 18 juillet 
2016 portant avis conforme pour l’agrément de M. 
TAHRI (Mohamed), en qualité de directeur général de 
La Congolaise de Banque (LCB BANK) S.A. ;
Vu les autres pièces du dossier.

Arrête :

Article premier : M. TAHRI (Mohamed)est agréé en 
qualité de directeur général de La Congolaise de 
Banque (LCB BANK) S.A.

Article 2 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 21 novembre 2016

Calixte NGANONGO

MINISTERE DES TRANSPORTS, DE L’AVIATION 
CIVILE ET DE LA MARINE MARCHANDE

NOMINATION

Décret n° 2016-318 du ler décembre 2016. 
M. ITOUA (Jacques) est nommé directeur de la cel-
lule technique du plan national des transports de la 
commission nationale de suivi du plan national des 
transports.

Le présent décret prend effet à compter de la date de 
prise de fonctions de M. ITOUA (Jacques).

AGREMENT 

Arrêté n° 10589 du 31 octobre 2016 portant 
agrément de la société Stapem Offshore Congo en 
qualité d’expert maritime pour l’exercice de l’activité 
de plongée sous-marine dans le domaine du contrôle 
des ouvrages maritimes, de génie civil et immergés

Le ministre des transports, l’aviation civile
et de la marine marchande,

Vu la Constitution ;
Vu l’acte n° 03-98-UDEAC-648-CE-33 du 5 févr-
ier 1998 portant adoption de la réglementation des 
conditions d’exercice des professions maritimes et 
des professions auxiliaires des transports en Union 
Douanière et Economique des Etats de l’Afrique 
Centrale ;
Vu le règlement n° 08-12-UEAC-088-CM-23 du 22 
juillet 2012 portant adoption du code communautaire 
de la marine marchande ;
Vu la loi n° 3-2002 du 1er juillet 2002 déterminant les 
infractions et les sanctions dans le cadre des régimes 
disciplinaire et pénal de la marine marchande ;
Vu la loi n° 4-2002 du 1er juillet 2002 fi xant les montants 
des droits, taxes et frais afférents à l’accomplissement 
des actes administratifs à caractère maritime ;
Vu le décret n° 99-94 du 2 juin 1999 portant attri-
butions et organisation de la direction générale de la 
marine marchande ;
Vu le décret n° 2000-19 du 29 février 2000 fi xant les 
conditions d’agrément et d’exercice des professions 
maritimes et des professions auxiliaires des trans-
ports ;
Vu le décret n° 2008-320 du 5 août 2008 portant at-
tributions et organisation de l’inspection générale des 
affaires maritimes et portuaires ;
Vu le décret n° 2009-389 du 13 octobre 2009 rela-
tif aux attributions du ministre des transports, de 
l’aviation civile et de la marine marchande ;
Vu le décret n° 2010-336 du 14 juin 2010 portant or-
ganisation du ministère des transports, de l’aviation 
civile et de la marine marchande ;
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Vu le décret n° 2016-168 du 30 avril 2016 portant 
nomination des membres du Gouvernement ;
Vu l’arrêté n° 2629 du 5 juin 2002 fi xant les catégo-
ries à l’exercice de la profession d’expert maritime ;
Vu l’arrêté n° 2623 du 11 août 2000 déterminant la pro-
portion de participation des nationaux congolais dans le 
capital des sociétés des personnes physiques ou morales 
étrangères admises à exercer au Congo les professions 
maritimes et les professions auxiliaires des transports ;
Vu l’arrêté n° 6096 du 9 décembre 2002 portant rè-
glementation des expertises et des travaux portuaires 
sur le littoral congolais ;
Vu la demande de la société Stapem Offshore Congo, 
datée du 11 mai 2016 et l’avis technique favorable 
émis par la direction générale de la marine mar-
chande, en date du 3 août 2016.

Arrête :

Article premier : La société Stapem Offshore Congo, 
B.P. : 54, Pointe Noire, République du Congo, est agréée 
en qualité d’expert maritime pour l’exercice de l’activité 
de plongée sous-marine dans le domaine du contrôle des 
ouvrages maritimes, de génie civil et immergés.

Article 2 :L’agrément est valable un an.

La délivrance ou le renouvellement de l’agrément est 
soumis au paiement des droits y afférents à la direc-
tion générale de la marine marchande.

Article 3 : L’agrément est individuel et incessible. Il ne 
peut être ni transféré, ni loué.

Article 4 : Les experts dûment qualifi és de la société 
Stapem Offshore Congo et reconnus par la direction 
générale de la marine marchande prêtent serment devant 
le tribunal de grande instance du lieu de l’exercice de 
leur activité.

Article 5 : Le directeur général de la marine mar-
chande est chargé de veiller à le régularité de l’exercice 
de la profession accordée à la société Stapem Offshore 
Congo. qui est soumise aux régimes disciplinaire et 
pénal de la marine marchande.

Article 6 : Le présent arrêté sera enregistré et publié 
au Journal offi ciel de la République du Congo.

Fait à Brazzaville, le 31 octobre 2016

Gilbert MOKOKI

.
PARTIE NON OFFICIELLE

- ANNONCES -

A- ANNONCES LEGALES

OFFICE NOTARIAL DE MAITRE DESIRE BAKADILA 
MONA

Sis 54, avenue de l’Indépendance, centre-ville, 
Brazzaville, Rép. du Congo

Tél. : (+242) 06 661 41 45/01 661 41 45
Email : desiremonab@yahoo.fr

CONSTITUTION DE SOCIETE

Il a été constitué, le dix-huit novembre deux mil seize, 
par devant Maître Désiré BAKADILA MONA, notaire 
en la résidence de Brazzaville, soussigné, la société 
commerciale ci-après identifi ée :

- Forme : société à responsabilité limitée

- Dénomination sociale : « MAISON AFRICAINE 
DES ENERGIES TECHNIQUES CONGO », sigle : 
« MAE-TECH CONGO »

- Capital social : 1 000 000 FCFA

- Objet social : la promotion des énergies pro-
pres et renouvelables ; la domotique ; la vente 
et installation des équipements techniques de 
télécommunication, climatisation et électro-
technique ; la vente des appareils sanitaires 
et électroménagers ; fourniture et location des 
équipements industriels ; la vente des véhicules 
d’occasion ; la promotion et gestion immobilière.

Et généralement, toutes opérations fi nancières, com-
merciales, industrielles, mobilières et immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou indirectement à 
l’objet ci-dessus ou à tout objet similaire ou connexe.

- Siège social : Brazzaville (Congo), avenue des 
Fermiers, près du CNRTV, Nkombo, arrondisse-
ment IX Djiri.

- Associé-gérant : Monsieur MANFOUNDOU 
Sévérin Rodrigue, demeurant à Brazzaville 
436, rue Mandzomo, Plateau des 15 ans, ar-
rondissement IV, Moungali.

- Associé-cogérant Monsieur WAKU BAVEDILA, 
demeurant à Brazzaville, avenue des Fermiers, 
près du CNRTV, Nkombo, arrondissement IX, 
Djiri.

- Durée : 99 ans

- N° RCCM : CG/BZV/16 B 6779

Pour avis,

Le Notaire

Maître Ado Patricia Marlène MATISSE Notaire
Avenue Félix Eboué, immeuble « Le 5 février 1979 »

2e étage gauche (face ambassade de Russie)
Centre-ville, Boîte postale : 18, Brazzaville

Tél : (242) 05 350 84 05/06 639 59 39/05 583 89 78
E-mail : etudematissa@gmail.com

EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL
CHANGEMENT DE DENOMINATION SOCIALE
MISE A JOUR DES STATUTS DE LA SOCIETE

POLYCLINIQUE CENTRALE DE BRAZZAVILLE
Société à responsabilité limitée
Au capital de 1 000 000 FCFA

Siège social : Brazzaville
RCCM : 14 B 4971
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Aux termes du procès-verbal de l’assemblée générale 
extraordinaire de la société sus dénommée en date à 
Brazzaville du 18 octobre 2016, déposé au rang des 
minutes de Maître Ado Patricia Marlène MATISSA, 
notaire à Brazzaville, en date à Brazzaville du 26 oc-
tobre 2016 enregistré à la recette de Brazzaville le 26 
octobre 2016, sous folio 189/21 numéro 2297, les as-
sociés ont décidé de :

- étendre l’objet social aux activités suivantes :

Hématologie, anchologie, néphrologie, cardiologie, 
dermatologie, urologie, diabétologie, ophtalmologie, 
ORL, stomatologie, rééducation fonctionnelle, chirurgie 
et neurochirurgie, traumatologie, anesthésie et réanima-
tion, hospitalisation du jour, hospitalisation simple ;

- changer la dénomination sociale : anci-
ennement appelée : LA CLINIQUE CENTRALE 
D’HEMODYALISE DE BRAZZAVILLE, en sigle « 
CCHB », la société a pour nouvelle dénomination : 
POLYCLINIQUE CENTRALE DE BRAZZAVILLE ;

- Faire une mise à jour corrélative des statuts.

Dépôt légal de l’acte a été effectué au greffe du tribunal 
de commerce de Brazzaville, le 27 octobre 2016, enre-
gistré sous le numéro 16 DA 929. Mention modifi cative a 
été portée au registre du commerce et du crédit mobi-
lier, le 27 octobre 2016 sous le numéro M2/16-2058.

Pour avis,

Le Notaire

Etude Maître François Den LOUBOTA
Notaire

Immeuble Tour Mayombe, 2e étage, entrée principale
Boîte postale : 4315 - Tel : 05 748 99 64

Pointe-Noire - République du Congo

TRANSFERT DE SIEGE

ALCAR SERVICES CONGO
société à responsabilité limitée

au capital de deux millions (2 000 000) de francs CFA
Siège social : 71, avenue Général de Gaulle, 

Immeuble Tour Mayombe, boite postale : 4315
Pointe-Noire, République du Congo

RCCM : n° CG-PNR- 15-B-384

Aux termes du procès-verbal de la décision de 
l’associé unique de la société ALCAR SERVICES 
CONGO-SARLU en date à Pointe-Noire du vingt-deux 
juin deux mille seize, déposé au rang des minutes 
de Maître François Den LOUBOTA, Notaire à la ré-
sidence de Pointe-Noire, le vingt-sept juin deux mille 
seize, enregistré même ville, le premier juillet deux 
mille seize, folio 114/48, numéro 4738,

Il a été décidé, conformément aux statuts de ladite 
société :

- du transfert de siège de la société ALCAR 
SERVICES CONGO SARLU à l’adresse ci-après : 
« 29, rue Jean Marie CONCKO, centre-ville, 
arrondissement 1, Emery Patrice Lumumba 
BP. : 5262, Pointe-Noire, République du Congo »

- dépôt légal : au greffe du tribunal de commerce 
de Pointe-Noire, le 08 juillet 2016, RCCM : 
CG-PNR -15 B 384.

Pour avis,

Le Notaire

Maître Raïssa Ursule MAKAYA MAKUMBU
Notaire

Sis boulevard Lyautey, vers l’hôtel Bikoumou,
A côté du complexe scolaire “Les amis de Julien”,

OCH Moungali III, Brazzaville, République du Congo ;
Tél : (242) 06651 13 85 / 04411 87 14

CONSTITUTION DE SOCIETE

AXEK-Consulting
Société à responsabilité limitée unipersonnelle

Capital : 1 000 000 de francs CFA
Siège social : Case A7B, Camp Clairon, Brazzaville

REPUBLIQUE DU CONGO

Suivant acte authentique en date, à Brazzaville, du 
18 novembre 2016, reçu par Maître Raïssa Ursule 
MAKAYA MAKUMBU, Notaire soussigné, enregistré 
le 21 novembre de la même année sous le folio 217, 
n°2536 à la recette de l’enregistrement, domaines et 
timbre de Poto-Poto, il a été constitué une société 
dont les caractéristiques sont les suivantes :

- dénomination : AXEK-Consulting ;

- forme : société à responsabilité limitée uniper-
sonnelle ;

- capital : 1 000 000 de francs CFA, divisé en 
cent (100) parts de dix mille francs CFA cha-
cune, numérotées de 1 à 100, libérées par 
l’Associée unique ;

- siège social : Case A7B, Camp Clairon, 
Brazzaville, République du Congo ;

- objet social : Conseil et études juridiques et 
management.

- durée : quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à 
compter de l’immatriculation au registre de 
commerce et du crédit mobilier ;

- gérante : Madame GOUADI-BOUZIMBOU-
KOUSSIAMA ;

- dépôt légal : effectué au greffe du tribunal 
de commerce de Brazzaville, le 30 novembre 
2016, sous le numéro 16 DA 1043 ;
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- immatriculation : le 24 novembre 2016, au 
registre du commerce et du crédit mobilier 
sous le numéro CG/BZV116 B 6785.

Pour avis,

Le Notaire

B – DECLARATIONS D’ASSOCIATION

Création

Département de Brazzaville

Année 2016

Récépissé n° 056 du 29 novembre 2016. 
Déclaration au ministère de l’intérieur, de la décentra-
lisation et du développement local de l’association dé-
nommée : ‘’COMMUNAUTE CHRIST AMOUR’’, en sigle 
‘’C.C.A.’’. Association à caractère religieux. Objet : ensei-
gner la Bible à tout le monde, les baptiser et faire de 
toutes les nations des disciples ; lutter contre les mau-
vais esprits qui entraînent la perte des âmes dans le 
monde. Siège social : n° 1186, rue Owando, Ouenzé, 
Brazzaville. Date de la déclaration : 20 juin 2016.

Récépissé n° 058 du 2 décembre 2016. 
Déclaration au ministère de l’intérieur, de la décentra-
lisation et du développement local de l’association dé-
nommée : ‘’EGLISE BETHLEHEM VIE ABONDANTE’’, 

en sigle ‘’E.B.V.A’’. Association à caractère cultuel. 
Objet : gagner des âmes à Christ par la proclamation 
de la parole de Dieu. Siège social : quartier Tchiniambi, 
arrondissement 4, Loandjili, Pointe-noire. Date de la 
déclaration : 20 janvier 2014.

Récépissé n° 313 du 10 novembre 2016. 
Déclaration à la préfecture du département de 
Brazzaville de l’association dénommée : ‘’BWANGA 
BUA DIMINU ABINA MONOKO’’, en sigle ‘’B.B.D.A.M’’. 
Association à caractère socioéconomique. Objet : œu-
vrer pour l’amélioration des conditions de vie des po-
pulations ; appuyer les actions agropastorales de ses 
membres ; développer les zones rurales par la pra-
tique agropastorale. Siège social : n° 4, rue Mamona, 
quartier Bilolo, arrondissement 9, Djiri, Brazzaville. 
Date de la déclaration : 26 octobre 2016.

Récépissé n° 320 du 21 novembre 2016. 
Déclaration à la préfecture du département de 
Brazzaville de l’association dénommée : ‘’MUTUELLE 
DES TRAVAILLEURS DU GROUPE AFRICA OIL ET GAS 
CORPORATION’’, en sigle ‘’MUTRAG-AOGC’’. Association 
à caractère social. Objet : promouvoir la solidarité et la 
fraternité entre les membres ; apporter une assistance 
multiforme aux membres ; promouvoir l’exercice des ac-
tivités culturelles, sportives, excursions et toutes autres 
activités en rapport avec ses objectifs. Siège social :  
Direction générale du groupe AOGC, sise rue Mbochis, 
passage à niveau, à côté des sapeurs pompiers, arron-
dissement 3, Poto-poto, Brazzaville. Date de la déclara-
tion : 25 octobre 2016.
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